PREMIÈRE  PARTIE  (ij 

DU  RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DES  COMITÉS 

DE  CONSTITUTION  ET  DE  JUDXCATURE, 
Sur  les  offices  ministériels . 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


M ES  SIEURS 


Au  milieu  de  la  réforme  de  l’ancien  ordre  judiciaire 5 
les  officiers  miniftériels  attendent  ? avec  une  dou- 
loureufe  inquiétude , ce  que  Vous  devez  prononcer  fur 
leur  fort. 


ÇO  La  fécondé  pâme  ne  concerne  que  la  liquidation  des  o ffices 
jui  feront  fupprimés.  Le -rapport  en  fera  fait  par  M.  Tdlier  „ 
iéputé  de  Melun. 
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Vous  avez  iiipprimé  ces  grands  corps  de  judicature 
dont  la  mafle  impofante  pouvoit,  dans  l’ordre  poli- 
tique, pefer  fur  la  liberté  des  peuples.  La  furface  du 
joyau  nie  efl:  maintenant  couverte  de  plus  de  cinq  cents 
tribunaux  qui  vont  rendre  promptement  & utilement 
la  juftïce , Tans  menacer  la  conftitution  par  leur  puif- 
fance.  r 

Mais  pour  mettre  les  tribunaux  de  diftrift  en  activité, 
il  faut  établir  auprès  d’eux  des  hommes  inftruits  dans 
la  fcience  des  lois,  qui  connoiffent  les  formes  & la 
marche  de  la  procédure.  Vous  retrouverez,  parmi 
les  officiers  miniftériels  des  anciens  tribunaux , des 
citoyens  capables  de  remplir  ces  importantes  fonc- 
tions. Ce  remplacement,  annonce  le  projet  de  leur 
fupprefîion , que  vos  comités  regardent  comme  indif- 
penfable.  En  effet  les  principes  établis  par  îa^  confti- 
tution en  prouvent  la  néceffité,  & f intérêt  même  des 
titulaires  l’exige., 

liaisons  pour  la  suppression  des  offices  ministériels. 

Il  faut  diftinguer,  parmi  les  officiers  miniftériels, 
les  procureurs  au  grand-co.nfeil,  ceux  des  parlemens, 
des  c onfeils-fup érieurs  , dey  tribunaux  d’exception  & 
généralement  tous  les  inftmmentaires  fubordonnés, 
qui  étoient  attachés  à ces  anciens  tribunaux.  Ils  font 
déjà  fupprimés  par  le  fait  de  i’ânéantiffement  de  ces 
juridictions  il  ne  s’agit  plus,  que  de.  liquider  leurs 
offices  & dé.  pourvoir  ; a leur  jembourfemen£.v  . . 

Mais  ta  fuppreÏÏion  Lfè's j.  procureurs  des  t bailliages; 
royaux  & fënéchauffées  royales , celle  des  huiffiers- 
royaux  n’eft  point  encore  prononcée.  Voici  les  motifs^ 
du  projet  de  décret  que  nous  vous  propofons.  7 ,t 

Vous  avez  décrété  , dans  la  féance  du  24,  mars 
i?p° , que  V ordre  judiciaire  serait  reconstitué  en.. 
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entier  : dès  - lors  tous  les  officiers  miniftériels 
coopèrent  à fadminiftration  de  la  juftice  , dévoient 
s’attendre  à un  nouveau  régime  dans  leur  exiftence. 
Après  la  fupprefîion  des  parlemens,  celle  des  bail- 
liages royaux  & des  juftices  feigneuriales , les  officiers 
miniftériels  refteroient-ils -feuls-  au  milieu  des  tribunaux 
de  diftrid  auxquels  ils  ne  font  point  encore  attachés  l 
Ce  n’eft  point  devant  des  juges  inftitués  par  Iç  peuple 
qu’ils  ont  prêté  leur  premier  ferment. 

Dans  un  nouvel  ordre  de  chofes,  il  faut  des  officiers 
revêtus  d’un  nouveau  caradère  ; fans  cela  , tous  les 
vices  de  l’ancien  régime  corromproient  les  établiflè- 
mens  conditutionn'éls.  Avec  les  mêmes  droits  ôc.  les 
mêmes  fondions , les  procureurs  replacés  dans  les 
tribunaux  de  diftrid,  fe  croiroient  autorifés  à fuivre 
les  mêmes  ufages.  Dès-lors  les  abus  que  vous  avez 
voulu  détruire  fe  lieroient  avec  vos  inftitutions;  le 
nom  feul  des  inftruméntaires;  feroit  changé , & les 
peuples  n’auroient  recueilli  aucun  fruit  de  vos  travaux. 
Vous  n’avez  pas  voulu  Amplement  réparer  \ mais 
reconstituer  en  entier  V ordre  judiciaire  a Or  en 
faifant  cette  reconftitution  intégrale  , vous  ne  pouvez 
lailfe'r  fubfifter  aucune  partie  de  l’ancien  édifice. 

Les  principes  de  la  Conftitution  profcrivent  cette 
incohérence  dans  la  partie  de  vos  lois  la  plus  frite- 
relfante  au  repos  de  la  fociété;  car  vous  auriez  dans 
les  mêmes  tribunaux  des  juges  fans  offices  vénaux*& 
héréditaires,  & d’un  autre  côté  des  officiers  minifté- 
riels avec  une  finance  ; des  juges  créés  par  la  Confti- 
tution , ôc  des  officiers  miniftériels  établis  par  l’ancienne 
fifcalité en  un  mot , la  Conftitution  appelle  des 
hommes  de  loi  au  fervice  des  tribunaux  aduds,  Ôc. 
des  officiers  qui  foient  immédiatement  fon  ouvrage. 

Dans  les  grandes  opérations,  le  légiftateur  ne  doit 
pas  s’arrêter  au  milieu  de  fa  marche  : or,  en  confervant 
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les  anciens  officiers  minlftériels,  vous  arrêtez  le  cours 
de  toutes  les  réformes  ultérieures.  En  effet,  il  faudra 
totalement  changer  le  code  de  nos  lois  & de  la  pro- 
cédure , & rappeler  notre  légiflation  à un  principe 
d’unité  que  la  Nation  defire  avec  ardeur.  Vous  fubff 
tituerez  des  formes  (impies  & peu  difpendieufes  à cet 
appareil  effrayant  de  notre  antique  procédure.  Or, 
fous  ce  régime  futur  8c  fans  doute  très-prochain,  if 
feroit  inutile  de  conferver  cette  foule  d’officiers  , qui 
étant  preffés  fur  des  efpaces  très  - étroits , feroient 
réduits  à des  fondions  peu  lucratives  6c  infuffifantes 
pour  leur  fubfiftance  8c  celle  de  leurs  familles.  Les 
abus  de  leur  miniftère  naiffent  principalement  de 
l’imperfedion  de  nos  lois  8c  de  la  complication  des 
formes  qu’elles  ont  établies.  Leur  finance  primitive  a 
été  furchargée  par  intervalle  de  taxes  nouvelles  , 
payées  par  cüverfes  attributions  qui  entraînent  la 
perception  de  droits  exorbitans.  Il  faudra  épurer 
l’ordre  judiciaire  de  toutes  ces  inventions  de  la  fifca- 
lité.  Or,  comment  pourriez  - vous  y parvenir,  en 
laiffant  fubfifter  les  anciens  officiers  miniffériels  ? A 
chacune  des  fupprefîions  partielles  que  vous  ordon- 
neriez , ils  vous  demanderaient  une  indemnité  que 
votre  juftice  ne  pourrait  leur  refufer.  Enfin , lorfque 
toutes  .les  réformes  feroient  opérées,  il  faudrait  or- 
donner leur  fuppreffion  définitive , qu’une  fauffe  corn- 
mifération  n’auroit  fait  que  fufpendre  ; vous  les  trom- 
periez en  les  confervant  dans  leurs  offices,  en  les 
replaçant  fous  la  même  forme  dans  les  tribunaux 
aétuels,  où  ils  feroient  bientôt,  pour  la  plupart, 
condamnés  à l’inadion  la  plus  défefpérahte. 

Déjà  le  nombre  des  officiers  eff  trop  considérable. 
Rappelez-vous  que  vous  avez  aboli  le  régime  féodal; 
que  toutes  les  matières  eccléfiaftiques  font  épuifées 
pour  jamais.  Vous  avez  rendu  aux  parties  le  droit 
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naturel^  fe  défendre  elle  s-mêmes,  foit  verbalement 
foil  par  écrit ; vous  avez  établi  des  jugés  de  paix ,, 
des  oureaux  de  paix.  C’efl:  par  ces  tribunaux  conci- 
liateurs que  le  plaideur  doit  paffer,  comme  par  le 
temple  de  la  concorde , avant  que  d’entrer  dans  celui 
de  fa  juftice.  Vous  avez  placé  les  arbitres  en  tête  de 
l’ordre  judiciaire,  pour  inviter  les  citoyens  à préférer 
les  voies  d’une  fage  conciliation.  Or  avec  tant  de 
précautions  contre  la  manie  ruineufe  de  la  chicane  , 
vous  avez  tari  la  fource  des  procès  les  plus  impor^ 
tans.  Si  les  nouvelles  créations  font  éclore  dans  lès 
premiers  temps  quelques  difficultés  , bientôt  elles 
feront  appîanîes  ; tout  rentfera  dans  l’ordre  que 
Vous  avez  voulu  établir;  un  cours  d’affaires  entre- 
tiendra les  tribunaux  fans  les  furcharger  : les  anciens 
officiers  miniftériels  refteroient  donc  prefque  tous 
inoccupés  & plus  malheureux  que  dans  le  fyftême 
de  leur  fuppreffion  & de  leur  rembourfement  ; ils 
confumeroient  leur  fortune  dans  une  profeffion  de- 
venue flérile,  8c  finiraient  par  fe  plaindre  eux-mêmes, 
en  gémiffant , de  votre  dangereufe  indulgence. 

La  nouvelle  divifion  du  royaume  néceffite  encore 
leur  fuppreffion.  Les  territoires  des  anciens  tribunaux 
fe  trouvent  en  effet  morcelés  en  plufieurs  ferions  , 
8c  même  fouvent  réunis  à des  départemens  voiflns  ; 
or  , cette  organifation  doit  diminuer , ou  même , en 
certains  cas , anéantir  l’émolument  des  travaux  des 
officiers  miniffériels.  Celui  qui  n’avoit  qu’une  clien- 
telle  locale  , la  voit  avec  douleur  difperfée  entre  trois 
ou  quatre  juridictions.  Celui  qui  appeîoit  la  confiance 
de  tous  les  points  de  fon  reflort,  perd  quelquefois  la 
majeure  partie  de  fes  relations , par  la  diminution  de 
fon  enclave.  Il  n’a  plus  d’intérêt  à conferver  un  titre 
onéreux  ou  illufoire.  La  liquidation  eft  préférable  a 
cet  état  de  médiocrité , ou  même  de  détreffe  , qui 
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.fucçéderolt  fans  intervalle  à des  fondions  adives  8c 
fruclueufes. 

; L'opinion  publiquè  qui  maîtrife  les  évènemens,  ne 
vous  permet  plus  de  balancer.  Nous  favons  que  , 
parmi  les  officiers  miniilériels  des  anciens  tribunaux, 
il  s’en  trouvait  beaucoup  qui  méritoient  l’eftime  pu- 
blique par  leurs  lumières , leur  défintéreffement , leur 
probité  & leur  efprit  conciliateur.  Car  nous  ne  de- 
vons point  céder,  dans  la  formation  des  lois,  à Fin- 
fluence  de  la  prévention,  ni  à des préjugésfufceptibles 
d’exceptions  nombreufes  ; mais  on  ne  peut  nier  que 
la  malle  de:cette  inflitution  nè  fe  foit  reffentie  comme 
toutes  les  autres  de  la  contagion  prefque  générale, 
& de  cette  dégradation  qui  efl  l’ouvrage  du  tems. 

, Objections  t contre  la  fuppression  des  offices  minis- 
tériels (i). 


Les  officiers  miniftériels  prôpofent  des  raifons  de 
cënferver  leurs  offices  auprès  des  nouveaux  tri  bu - 


(1)  Ces  objections  sont  extraites  de  plusieurs  ouvrages  et 
mémoires,  tant  imprimés  que  manuscrits,  et  notamment  d’un 
mémoire  intitulé  '.Propositions  , qui  a été  remis  aux  Comités 
de  Constitution  et  de  judicature  , par  des  procureurs  de  plu- 
sieurs juridictions  territoriales  du  royaume.  Voici  la  teneur 
de  ces  propositions. 

Propositions  des  procureurs  des  juridictions  territoriales 
de  Paris , Rouen  , Amiens  , Nantes  , Chartres  y Angers  , 
Lyon*,  Beauvais  , Orléans , Riom  , Auxerre , Orbecq,  Avran- 
ches , Montdidier y Beaune  , Montbrifon y Mâcon , Moulins  , 
Chaumont , Issoudun  y Bernay  & Fours  y actuellement  réunis 
auprès  de  F Assemblée  nationale  par  députation  ou  commis- 
saires. 

i°.  Réduire  & fixer  , pour  l’avenir,  le  nombre  des  procu- 


tÊÉjÊh 


Baux.  Cette  fui 
table  ? N’eft- 


ipprefTion  r 
il  pas  poffi 
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difent-ils 
poffible 


eft-elîe  donc  înévi- 
ces  citoyens 


reurs  ou  commissaires  des  parties  dans  chaque  ville  de  district  , 
& conserver  leurs  offices  jufqu’à  concurrence  du  nombre  qui 
sera  fixé.  \ 

2°.  Laisser  néanmoins  , quant  à présent , à tous  les  procu- 
reurs des  juridictions  territoriales  actuellement  pourvus  d’office  9 
la  faculté  de  continuer  l’exercice  de  leur  état  dans  les  tribunaux 
qui  auront  remplacé  les  juridictions  dans  lesquelles  ils  postu- 
loient  ci-devant,  si  mieux  ils  n’aiment  recevoir , dès-à-présent  7 
le  remboursement  de  leur  office  avec  les  mdemnités  qui  seront 
jîxéçs  5 option  qu’ils  seront  tenus  de  faire  dans  trois  mois  ? sinon 
ils  seront  réputés  avoir  préféré  la  confervation  de  leur  état. 

3Q.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  démissions  réduirait  celui 
des  officiers  restans  à un  nombre  inférieur  à celui  fixé , lesdites 
démissions  ne  seront  acceptées , & les  titulaires  rembourfés  & 
indemnisés  que  jusqu’à  concurrence  du  nombre  excédant  celiii 
fixé.  Et  seront , en  ce  cas  , préférés  d’abord  ceux  qui  auront 
les  premiers  donné  leur  démission  , ensuite  les  plus  anciens  en 
exercice  , & enfin  les  plus  anciens  d’âge  , en  cas  d’égalité. 

4° . Dans  les  villes  où  le  nombre  actuel  des  procureurs,  n’éga- 
leroit  pas  le  nombre  nouvellement  fixé  7 ceux  qui  auront  donné 
leur  démission  dans  d’autres  viilçs , pourront  s’établir  dans 
celles-ci  , jusqu’à  concurrence  du  nombre  fixé  , auquel  cas 
leur  remboursement  ne  sera  pas  effectué , & leurs  indemnités 
seront  restreintes  à moitié.  Et  s’il  se  présentoit  un  nombre  d’of- 
ficiers excédant  le  nombre  des  places  à remplir  , on  préférera 
d’abord  ceux  dont  l’ancien  ressort  comprenoit  tout  ou . partie 
de  celui  du  nouveau  tribunal  dans  lequel  ils  viendroient  pos- 
tuler, ensuite  ceux  du  département  où  ce  tribunal  fe  trouvera 
établi  5 & si  les  concurrens  se  trouvent  dans  une  position  égale  9 
les  plus  anciens  en  exercice  auront  la  préférence  , qui  sera  ac- 
cordée aux  plus  âgés  quand  l’ancienneté  sera  la  même.  Les 
demandes  à fin  de  translation  d’offices  dans  les  nouveaux  tri- 
bunaux incomplets  , seront  proposées  dans  le  même  délai  de 
trois  mois  , sinon  il  sera  pourvu  aux  places  à remplir. 

5°  • Si  les  translations  & les  démissions  qui  auront  eu  lieu 
dans  le  délai  de  trois  mois  , ne  réduisent  pas  , quant  à présent  ? 
le  nombre  des  procureurs  à celui  qui  aura  été  fixé  . pour  chaque 
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plus  utiles  ? eu  réformant  les  abus  de  leur  miniftère  * 
de  les  foumettre  à des  réglemens  févères  & fages  ? 
On  pourroit  « réduire  & fixer  pour  l’avenir  (i)  le 
» nombre  des  procureurs,  & conferver  leurs  offices 

jufqu’à  la  concurrence  de  celui  qui  feroit  fixé.  Tous 
» continuer  oient  leurs  fondions  dans  les  tribunaux 
» de  remplacement,  fi  mieux  ils  n’aimoient,  dès-à- 
:»  préfent  recevoir  le  rembourfement  de  leurs  offices 
^ avec  les  indemnités  » , On  leur  donneroit  trois  mois 
pour  faire  cette  option.  Iis  feroient  répartis  dans  les 
tribunaux  de  diflrid,  fuivant  les  befoins  du  fervice, 
en  établiffant  entre  eux  un  ordre  de  préférence.  Enfin 
on  attendrait  des  décès  fucceffifs  des  titulaires  St  du 
temps  la  réduction  définitive  ? ou  la  tranflation  des 
offices. 

Avec  ces  ménagemens  confolateurs , on  affureroit 
la  fubfiflance  à plusieurs  milliers  de  pères  de  famille. 
Le  tréfor  public  feroit  moins  épuifé  par  des  rembour- 
femens  St  des  indemnités.  La  fecouffe  de  ces.  inno- 
vations feroit  peu  fenfible,  ce  qui  feroit  une  preuve 
de  la  fageffe  de  la  loi. 

« Une  expropriation  violente  (2)  n’ aurait  d’autre 
» effet  que  de  faire  racheter  à grands  frais  par  la  Nation 
» déjà  fürchargée  de  rembourfemens,  des  offices  dont 


ville],  les  réductions  qui  resteront  à faire  , s’opéreront  progressi- 
vement au  fur  & mesure  des  démissions  ultérieures  & des  décès 
•des  titulaires , à raison  d’une  extinction  seulement  sur  deux 
places  vacantes,  Et  les  .titulaires , ou  les  héritiers  des  titulaires , 
dont  les  offic.es  se  trouveront  éteints  de  cette  manière  , rece*- 
vront  alors  le  remboursement  de  leurs  offices , avec  moitié  dé 
V indemnité  qu’ils  auroient  eue  , s’ils  s’en  fassent  démis  dan* 
le  délai  fixé  pour  les  démissions  actuelles, 

(1)  Extrait  des  propositions^ 
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us  qu 
toyens».  La 
d’injuftice  ; 
ils  donneroient  à 


y>  elle  pourvoiroit  gratuitemei 
» viendroient  forcer  la  confiance 
bienfalfance  des  électeurs  feroit 
car  fouvent,  par  ces  nominations 
des  hommes  inconnus  dans  les  tribunaux,  dés  états 
8c  des  fondions  dont  ils  auroient  dépouillé  les  légi- 
times titulaires  , qui  exerçoient  fous  la  fauvegarde 
des  lois. 

Ces  changemens  retarderoient  la  marche  des  tri- 
bunaux, En  un  mot,  la  Confîitution  exige-t-elle  encore 
cette  fupprefîion , qui  multipliera,  fans  aucune  nécef- 
hté  réelle , le  nombre  des  mécontens  6c  des  mal- 
heureux ? 


Telles  font  les  raifons  employées  par  les  officiers 
miniftériels  : mais  ils  ne  voient  pas  que  leur  fupprefîion 
eft  une  conféquence  forcée  de  vos  principes.  Les 
plans  que  l’on  vous  propofe  ne  peuvent  mériter  votre 
approbation;  ils  font  aufîl  impraticables  qu’injufîes. 
Sous  les  dehors  de  l’humanité  8c  de  la  juftice , ils  font 
l’ouvrage  de  l’intérêt  perfonnel.  En  effet , fi  vous 
admettiez  ces  réductions  progrefîives,  cette  option 
des  titulaires  de  continuer  1* exercice  de  leurs  états , 
ou  de  recevoir  le  remboursement  de  leurs  offices , 
vous  forceriez  les  procureurs  les  moins  occupés,  ou 
ceux  qui  auroient  perdu  leur  clientelîe  par  la  divifîon 
des  tribunaux,  adonner  leurs  démifîîons.  Les  plus 
riches  ou  les  plus  connus,  les  plus  anciens  fur-tout 
refteroient  feuls  en  exercice. 

Comment  pourriez-vous, dès-à-préfent,  fixer  pour 
l’avenir , ainfi  qu’on  vous  le  propofe , le  nombre  des 
procureurs , 8c  indiquer  à trois  mois  le  terme  fatal 
d’une  option  dont  il  feroit  impoflible  au£  titulaires  de 


Réponses  aux  objections . 
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calculer  les  réfultats  dans  un  fi  court  intervalle  l Con- 
nolfîez-vous  9 avec  une  jufte  précifion  ,,  la  révolution 
que  les  lois  nouvelles  opéreront  "dans  leurs  travaux  ? 
Il  faudrait  donc  réduire  aujourd’hui,  réduire  encore 
demain , 8c  fur-tout  réduire  Jonque  la  légifiation  8c 
la  procédure  auront  été  réformées.  Chaque  feflion 
des  légiflatures  feroit  fatiguée  par  les  plaintes  légitimes 
des  officiers  dont  on  fupprimeroit  fucceffivement  les 
attributions.  Or,  efl-il  rien  de  plus  cruel  que  cet  état 
d’incertitude , que  ces  anxiétés  fans  cefîe  Tenaillantes , 
qui  tqurmentéroient  le  titulaire  au  milieu  de  fes  fonc- 
tions .f  Quel  ell  donc  celui  qui  voudrait  vivre  au  milieu 
d’une  agitation  auffi  déchirante  ? L’efpoir  flatteur  d’un 
plus  heureux  avenir,  le  defir  de  s’occuper,  de  fuivre 
|P  une  profefîion  que  l’habitude  a rendu  chère , aveuglent 
les  officiers  â&uels  fur  les  dangers  de  leur  demande  ; 
mais  l’Affemblée  doit  les  prévoir,  8c  les. combinaifons 
particulières  de  quelques  individus  ne  peuvent  lui  faire 
changer  fes  principes. 

Nous  apercevons  toujours  dans  ces  divers  fyflêmes, 
8c  fur-tout  dans  les  propositions  y le  vice  anticonfti- 
tutionnel  de  l’hérédité  des  offices  dans  les  tribunaux. 
Si  vous  ne  le  frappez  pas  dans  votre  puiflance,  quand 
fera-t-il  détruit,  8c  qui  pourra  le  détruire  ? On  em- 
ploiera , dans  tous  les  temps , auprès  des  légiflatures , 
les  mêmes  raifons  de  juftice  & d’humanité,  d’éco- 
nomie pour  le  tréfor  public,  de  prudence  8c  .de  cir- 
confpeàion  que  l’on  fait  valoir  aujourd’hui;  votre 
filence  aéhiel  deviendra  dans  l’avenir  un  titre  refpec- 
table  contre  les  réformes  les  plus  utiles. 

Ne  vous  à-t-on  paspropofé  la  même  objection  pour 
les  poflefîeurs  des  biens  du  clergé  ? On  vouloit  auffi  ne 
.fixer  l’époque  de  l’exécution  des  lois  nouvelles, 
qu’après  le  décès  fucceffif  des  titulaires.  Vous  avez 
rejeté  cette  idée  dangereufe;  vous  n’avez  pas  voulu 
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confier  au  temps  ce  que  vous  pouviez  établir  vous- 
mêmes.  L’inftitution  des  offices  miniftériels  eft  Tune 
des  grandes  bafes  de  Tordre  judiciaire.  Devez-vous 
remettre  à vos  fucceffeurs  le  foin  de  confommer  votre 
ouvrage  ? 

D’ailleurs,  que  lignifient  ces  démiffions  bizarres  qui 
doivent  être  effentiellement libres , ôc  qui,  fuivant  les 
propositions  , pourroient  être  refufées , fi  le  nombre 
des  officiers  miniftériels  qui  fe  feroient  démis , arrêtoit 
l’aftivité  du  fervice  ? Les  démettans,  dans  ce  projet 
injulïe , feroient  obligés  de  continuer  leurs  fondions 
au  détriment  de  leur  fortune  Ôc  de  leunjiberté.  En  cas 
de  refus  deleurpartdefuivre  l’ordre  établi  par  ce  plan , 
ils  ne  pourroient  être  rem  b ourles  ni  indemnifés. 

Le  moindre  vice  de  ces  propositions  eft  d’introduire , 
dans  le  fort  des  individus  d’une  même  profeffion , une 
inégalité  choquante , & de  bleffer  à-la-fois  la  liberté 
ôc  la  juftice  , fans  conferver  la  propriété  de  tous. 

Ce  n’eft  fans  doute  qu’avec  le  regret  le  plus  fen- 
iible  que  vos  comités  vous  propofent  une  fuppreffion 
qu’ils  croient  néceffaire.  Vous  Ferez  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  vous  pour  adoucir  la  fituation  des  officifrs 
miniftçriels , par  la  liquidation  de  leurs  offices,  ôc  par 
d’utiles  remplacemens  dans  les  tribunaux  de  diftrict 
Repofez-vous  fur  le  zèle  de  ces  officiers , dont  Je  pa- 
triotifme  a fouterm  la  révolution.  Les  inquiétudes 
que  l’on  s’efforce  de  répandre  font  pour  eux  une 
injure  qu’ils  s’emprefferont  eux -mêmes  de  défa- 
vouer. 

Nous  dira-t-on  que  la  finance  des  offices  eft  un 
gage  de  la  refponfabilité  de  l’homme  de  loi  ? Un  tel 
argument  peut  égarer  un  moment  les  efprits  inatten- 
tifs ; mais  jamais  il  ne  féduira  ceux  qui  connoiffent  la 
marche  des  affaires.  Qui  ne  fait  que  cette  garantie , ce 
cautionnementpour  les  faits  décharge  n’étoient  qu’une 
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reflburce  illufoire  contre  Fimpéritîe  ou  FinlMélîté  ? U 
finance  de  l’officier  miniftériel  pouvoir  fouvent  à peine 
répondre  d un  depot  unique,  8c  à plus  forte  raifon  de 
cette  multitude  de  procédures  qui  fe  fuccêdoient  avec 
rapidité  dans  fes  mains,  Pourroit-on  citer  Fexempîe 
, n ieui  officier  pourfuivi  pour  caufe  de  prévarica- 
tion ou  pour  fait  de  charge , fans  que  fon  insolvabilité 
ait  rendu  toutes  les  condamnations  infruâueufes  ? Les 
procureurs  des  juffices  feigneuriales  étoient  prefque 
tous  fans  finance , & plufieurs  exerçoient  dans  des 
lîcges  importans  : en  étoient-ils  moins  exaéts  8c  moins 
MdesfLes  avocats,  dans  tous  les  temps,  furent 
dépositaires  libres  des  pièces  originales  8c  des  titres 
les  plus  importans:  a-t-on  entendu  les  tribunaux  re- 
tentir de  plaintes  élevées  contre  leur  inexactitude  ? 

Olîrquoî  les  hommes  de  loi  qui  cumuleront  les  deux 
fondions , 8c  dont  fhonneur  fera  placé  fous  la  garde 
de  leur  propre  intérêt , ne  mériteroient-ils  pas  la  même 
confiance  ? 

On  a cherché  à vous  alarmer  par  le  calcul  des  rem- 
bpurfemens  8c  des  indemnités , par  la  perte  que  le 
trcfor  public  éprouverait  relativement  aux  droits  fur 
la  mutation  & l’hérédité  des  offices.  Ces  obfedions 
ont  été  réfutées  plufieurs  dois,  foit  par  leur  faulfeté, 
Kjit  par  leur  exagération  ; elles  n’ont  point  fufpendu 
I emiffion  de  vos  decrets  fur  les  offices  de  judicature 
de  les  offices  miniftériels  des  parlemens,  du  grand- 
confeiî  êc  des  coxofeilsiupérîeurs.  Rien  ne  doit  vous 
faire  renoncer  à Finvariahilité  de  vos  principes , puif- 
qu  ils  font  applicables  aux  offices  fubakernes  attachés 
aux  bailliages  royaux. 

^Rappelons,  en  finiffant  cette  partie,  la  raifon  dé- 
ciiive.  Ce  font  des  procureurs  qui  demandent  à être 
copier  y és , en  fe  foumettant  à une  rédaction  fuccef- 
liv£c  Si  vous  adoptiez  ce  fyflême  , vous  auriez , près 
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des  nouveaux  tribunaux  , des  procureurs  dont  les 
fondions  feroient  les  mêmes  ; vous  pourriez  avoir  un 
jour  moins  d’officiers , mais  vous  conferveriez  des 
officiers  femblabîes  ; Sc  le  bien  public  , qui  ne  peut 
être  balancé  par  aucune  conftdération  , exige,  comms 
vous  allezde  voir,  une  organifation  toute  différente  9 
Sc  une  combinaifon  qui  doit  créer  un  nouveau  minif- 
tère.  Lorfque  les  fondions  changent , comment  le 
titre  peut-il  reff  er  le  même  ? 

Les  huiffiers  & fergens-royaux  fe  trouvent  enve- 
loppés dans  cette  fuppreffion  générale , par  une  con- 
féquence  des  mêmes  principes.  C’eft  dans  cette  claiFe^ 
prefque  totalement  dégénérée,  qu’il  faut  porter  une 
réforme  plus  févère  ; ce  font  eux  qui  pèfent  plus  par- 
ticulièrement fur  l’infortune  , & dont  le  miniftère 
rigoureux  doit  être  furveilié  fans  ceffe  par  les  tribu- 
naux. Il  faut  que  Feftime  publique  les  entoure,  comme 
tous  les  autres  officiers  miniftériels , Sc  qu’ils  puiffent 
être  conduits  par  le  fentiment  de  l’honneur.  C’eft  le 
vrai  moyen  de  relever  un  état  peut-être  trop  dégradé 
par  l’opinion , Sc  de  rendre  ces  citoyens  plus  utiles. 

Développement  du  projet  de  décret . 

Après  avoir  fupprimé  les  offices  miniftériels , vos 
comités  vous  propofent  des  remplacemens  qui  leur' 
ont  paru  plus  conformes  à l’efprit  de  vos  décrets. 

Vous  avez  laiffé  aux  citoyens  le  droit  imprefcrip- 
tible  de  fe  défendre  eux-mêmes  dans  les  tribunaux  | 
mais  tous  n’en  ont  pas  le  talent.  Le  légiftateur  doit 
venir  au  fecours  de  la  foibleffe  ou  de  l’ignorance. 
Voilà  les  motifs  de  l’inftitution  des  hommes  de  loi 
que  nous  vous  propofons  d’établir  auprès  des  tribu- 
naux (i).  Ce  titre  eft  déjà  confacré  par  des  décrets 


(0  Art.  IL 
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anterieurs.  La  qualité  de  1 hoînme  de  loi  indique  îa 
nature  & l’étendue  de  Tes  fondions  ; il  fera  l’unique 
défenfeur  légal  des  parties  qui  lui  accorderont  leur 
confiance. 

Les  hommes  de  loi  exerceront  les  anciennes  pro- 
férions (i)  d'avocat  Sc  de  procureur , dont  les  déno- 
minations cefferont  d'exiifer  dans  l'ordre  judiciaire. 
Cette  divifion  de  leur  minifière  ne  fut  qu'une,  inven- 
tion burfale  , elle  opéra  la  multiplication  effrayante 
des  agens  judiciaires  ; elle  greva  le  plaideur  de  frais, 
au  moins  inutiles  ; elle  introduifit  entre  deux  Corps 
toujours  rivaux , des  dilfentions  nuifibles  à l’honneur 
ôc  k l’intérêt  de  là  juffice. 

Cependant  nous  avons  trouvé  ,r  dans  la  mature 
même  des  chofes , dans  les  grands  principes  des  na- 
tions libres,  dans  futilité  publique , dans  le  droit 
imprefcriptible  du  talent  & du  courage  ' qu’il  falloir  ' 
donner  à la  liberté  de  la  défenfe  une  plus  grande  lati- 
tude^ Sous  une  conftitution  bienfaifânte  & dont  les 
maximes  fraternelles  rapprochent  tous  les  hommes 
les  relations  de  confiance  Sc  d'intérêt  doivent  reffeïreî 
encore  ces  liens  ; il  n’eft  pas  un  feul  d’entre  eux  qui 
n’ait  le  droit  de  défendre  un  autre  citoyen  (2).  Ce  - 
patronage , connu  chez  les  Romains,  prit  fa  fource 
dans  les  fondemens  mêmes  delafociété.  Heureuxceiu! 
que  la  nature  & ie  travail  ont  deftiné  à devenir  le  pro- 
tecteur de  fes  fembîabies  8c  à exercer  le  plus  noble 
des  minifières  ! Tels  feront  les  défenseurs  offi- 
cieux (3).  Leurs  fondions  étant  effentiellement- gra- 
tuites aux  yeux  de  la  loi,  ils  ne  pourront  rien  exiger, 


L (1)  Art.  III  > 

' O Homuus  interest  y alterum  hominem  benelicio  offîci. 
(3)  Art»  IIÏ, 
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ni  réclamer  aucune  taxe  pour  le  prix  de  leurs  foins* 
Les  ci-devant  avocats  qui  ne  rempliront  pas  les  places 
de'  juges  ou  d’hommes  de  loi  , pourront  fuivre  cette 
belle  carrière  ; elle  les  ràmene  à leur  inftitution 
primitive;  & l’éloquence , confaçrée  à la  défenfe  des 
citoyens,  montrera  d’avance  à la  nation  les  hommes 
qui  "doivent  un  jour  foutenir  fes  droits  dans  l’affëm- 
blée  des  légiflateurs, 

Ne  craignez  pas  que  des  intrigans  ou  de  vils  folll- 
cfiteürs  s’introduifent  dans  les  tribunaux  fous  le  titre 
de  défenfeurs  officieux . Lâiffez  aux  parties  la  liberté 
du  choix  : l’intérêt  fe  trompe  rarement.  Ün  plaideur  , 
en  chargeant  de  fa  défenfe  un  homme  flétri  par  l’o- 
pinion publique,  crain droit  de  jeter  delà  défaveur 
fur  fa  caufe  : il  choifira  moins'  encore  un  défenfeur 
ignorant;  la  réputation  du  vrai  talent  lui  fervira  de 
guide;  il  craindra  de  compromettre  fon  honneur  ou 
fa  fortune. 

" Si  neanmoins  ce' défenfeur 'qffiçiëùx  s’écartoit-  de 
les  devoirs p s’il, bleffoit  les* réglés  de  la  déçênêe [ & 
du  réfpect  envers  le  tribünçil  (i)  , de  la imïïdérq* 
iioh  a r égard  des  parties  • s’il  n’étolt  point  Cxaét 
daqs  V exposition  des  faits  & des  moyens  de  Ja 
càufe  , le  tribundl  sera  tenu  de  l’y  rappeler  par 
une  injonction  publique . La  loi  interdit  aux  juges 
foute  indulgencej  elle  leur  preferit  comme  une  otalh 
gation  bette  fé Vérité  falutaire  : deux  injonctiôns 
fembldhlés  fuffirônt  pour  exclure  de  î’ exercice  dit 
droit  de  la  défenfe  qfficieuje  / devant  quelque 

tribunal  que  ce  puisse  être u. Cette  rigueur  indif~. 

penfable  impofera  filence  à la  fatyre  & à Fa  calomnie  ; 
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’Sc  la  plus  belle  des  fondions  ne  fera  plus  dégradée  pa£ 
la  licence.  r 

Les  hommes  de  loi ^ dans  le  plan  de  vos  comités* 
feront  encore  des  défenfeurs  populaires  ; ils  feron* 
liés  intimement  à la  conftitution.  Un  tableau  ( r) 
dreffé  par  le  diredoire  de  diftrid  contiendra  les  noms 
de  ceux  qui  fe  propoferont  d’en  exercer  les  fonc- 
tions ; la  probité  reconnue  , Pinfcription  civique  & le 
temps  d’études,  feront  les  titres  d’admiffion  au  ta- 
bleau (2).  Le  diredoire  de  diftrid  fera  le  vérificateur  de 
ces  qualités  indifpenfables  ; elles  feront requifes  pour  les 
hommes  de  loi  comme  pour  les  notaires  & les  huif- 
fiers  5 fous  les  modifications  qui  conviennent  à chacun 
de  ces  offices  ; car  le  projet  des  comités  est  de  ne 
Tien  innover  en  ce  qui  concerne  les  notaire  s-^roy  aux 
des  villes  & lieux  dont  la  population  fera  de  trois 
mille  âmes  & au-dessus  (3). 

Mais  toutes  ces  conditions^  ainfi  que  la  formalité 
du  concours  dont  nous  allons  parler  dans  un  inf- 
tant  ? ne  feront  point  exigées  pour  les  prochaines 
nominations  (4).  Les  tribunaux  de  diftrid  fixeront  leur 
choix  parmi  les  fujets  d’une  probité  reconnue  , qui 
feront  inferits  fur  le  tableau  du  diredoire. 

Il  étoit  jufte  de  fixer  pour  cette  fois  la  qualité 
d’éligible  parmi  les  juges*  & officiers  miniftériels  en- 
veloppés dans  les  fuppreffions  que  vous  aurez  ordon- 
nées. Ainfi  les  anciens  juges , les  officiers  miniftériels 
des  cours  & bailliages  royaux  fupprimés , les  avocats 
exerçant  publiquement  leurs  fonctions  ? les  procu- 


(0  Art.  XXXVIII. 

(2)  Art,  XVII  et  XIX. 

(3)  Art.  VI. 

(4)  Art.  VIL 
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leurs  des  indices  feigneuriales  recertifiantes  irnrriédia-' 
tement  aux  anciennes  cours  fupérieures  , feront  pré- 
férés en  fe  faifant  infcrire  fur  le  tableau  du  diredoire. 
Ces  dernières  difpolitions  s’étendent  aux  huiffiers 
ainfî  qu’aux  notaires  qui  feront  établis  dans  les  villes 
au-delfous  de  trois  mille  âmes. 

Par  cet  ordre  réellement  conffitutionnel  ^ les  offi- 
ciers miniflériels  trouveront  des  relfources  utiles  8c 
fouvent  avantageufes.  Après  avoir  été  expropriés  , 
non  par  violence  (i)  y mais  par  une  néceffité  légale^ 
ils  feront  choiils  , & pourvus  à titre  gratuit  ; ils  trouve- 
ront dans  un  emploi  plus  honorable  que  le  premier  , 
la  fublifïance  de  leursffiamilles.  Le  défintéreffement 
iera  pour  eux  un  devoir  ;,  ils  feront  forcés  de  chérir 
une  conffitution  qui  les  fupprima  dans  fa  juffice  , 8c 
les  indemnifa  avec  une  bienfaifance  paternelle. 

Après  ces  premières  nominations,  les  places  va- 
cantes ultérieurement,  foit  parmi  les  hommes  de  loi i 
foit  parmi  les  notaires  qui  feront  établis , fait  parmi 
les  huiffiers , feront  remplies  au  concours  (2).  Vos 
comités  ont  adopté  ce  moyen , non  pas  coftme  exempt 
de  tout  abus , mais  comme  étant  celui  qui  par  fa  puj 
blicité  paroît  le  plus  analogue  aux  éledions  popu- 
Jaires  ; celui  qui  ranimera  l’amour  du  travail , 8c  ins- 
pirera une  plus  vive  émulation, 

Trois  juges  du  tribunal  8c  deux  hommes  de  loi  $ 
feront  les  juges  du  concours  de  capacité  pour  les 
hommes  de  loi  j 8c  examineront  trois  des  candidats 
prétendans  à chaque  place  vacante  ; leurs  voix  fe- 
ront recueillies  au  fcrutin  , 8c  la  majorité  âbfolue  dé* 


(1)  Mémoire  des  procureurs  réunis  aux  Comités. 

(2)  Art.  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII',  Xïv,  XXVIII, 

XXIX,  XXX,  XXXI  et  XL  VI.  . • ; ; ? 

F rem,  paru  du  Rap , des  Corn,  de  Co'njl.  & jud.  B 
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cidera  feule  de  Fadmifïion-  du  fujet  qui  paroitra  le 
plus  capable . Un  juge  8c  deux  hommes  de  loi  feront 
les  juges  du  concours  des  huiffiers  ; un  notaire  fera 
affocié  avec  un  homme  de  loi,  8c  trois  juges  pour 
examiner  les  notaires  (i)."Ainfi  , par  une  fage  corn- 
binaifon  dans  le  choix  des  juges  du  concours , ils 
exerceront  les  uns  fur  les  autres  une  furveillance  que 
l’émulation  rendra  plus  adive.  La  publicité  de  ces 
ades  garantira  Fimpartialité  des  jugemens,  La  pré- 
lence  des  membres  du  diredoîre , ou  à leur  défaut 
celle  de  trois  membres  de  la  municipalité  (2) , leur 
donnera  encore  une  nouvelle  folennité  ; oc  la  pré- 
férence obtenue  par  le  candidat  fur  fes  concurrens , 
fera  fon  premier  titre  à la  confiance  de  fes  conci- 
toyens. 

Cependant  le  nombre  provifoire  des  officiers  mi- 
niftériels  fera  fixé  par  le  diredoire  de  difirid  pour  les 
notaires  ; &à  Fégard  des  hommes  de  loi  8c  des  huif- 
fiers , par  les  tribunaux , en  raifon  de  la  population 
de  chaque  difirid.  Vos  comités  ont  choifi  le  terme 
de  huit  mille  âmes  pour  les  huiffiers  8c  les  notaires , 
& de  fix  mille  âmes  pour  les  hommes  de  loi  (3). 
Leur  établiffement  définitif  fera  ordonné  par  les  lé- 
gifiatures  , fur;  les  avis  motivés  des  diredoires  & des 
tribunaux  de  difirid , réunis  avec  les  obfervations  des 
départemens  (4). 

Il  ne  faut  pas  qu’une  commifération  auffi  impoli- 
tique  qu’immorale,  faffe  conferver , fans  une  utilité 
réelle  , ou  établir  fans  une  néceffité  évidente  , des 

<*» — — — - 

(1)  Art.  IX,  XXIX, XLYI. 

(2)  Art.  X. 

(3)  Art.  XVII , XXXIII , XL VII. 

(4)  Art.  XVI,  XXV,  XLII,  XLIII. 
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officiers,,  dont  îa  multitude  nuiroit  aux  fuccès  êc  à 
l’aifance  des  individus  , que  le  befoin  pourroit  quel- 
quefois écarter  des  principes  de  Fhonneur. 

Les  hommes  de  Loi  nommés  à d*es  places  de  juges 
dans  les  premières  éledions,  feront,  après  avoir  rem- 
pli cette  carrière , admis  au  concours  des  hommes 
de  loi  ou  des  notaires  ; 8c  leur  temps  d’études  fera 
compté  à partir  de  la  première  année  de  Fexercice 
de  leur  ancienne  profeffion.  Il  ne  feroit  pas  jufte  en 
effet  qu’ils  fuffent  exclus  des  places  qu’ils  peuvent 
honorablement  remplir,  pour  avoir  accepté  un  office 
temporaire  , en  facrifîant  des  occupations  fouvent 
plus  lucratives.  D’un  autre  côté,  on  doit  accoutu- 
mer les  citoyens  à n’attaclier  à ces  changemens  de 
.places  & de  fondions,  aucune  idée  de  dérogeance. 
Cës  préjugés  de  l’orgueil  font  déplacés  fous  l’empire 
d’une  conlhtntion , qui  ne  diffingue  que  les  talens  êc 
la  vertu. 

Vos  Comités  n’ont  rien  voulu  innover  en  ce  qui 
concerne  les  notaire s-royaux  des  villes  &'  lieux  de 
trois  mille  âmes  & au-dessus . C’eft  au  milieu  d’une 
grande  population  8c  près  de  l’opulence , que  réfident 
les  grands  talens  , parce  que  les  grandes  affaires  y 
développent  le  génie , êc  que  îa  réunion  d’une  plus 
grande  maffe  de  lumières  y procure  plus  de  reffour- 
ces.  Il  femble  , d’après  l’expérience , que  cette  maffe 
décroiffe  fenfiblement  en  raifon  de  la  population. 
C’eft  dans  les  petits  lieux  que  l’ignorance  de  l’offi- 
cier miniftériel  caufe  des  maux  incalculables  ; c’eft 
dans  cette  claffe  inférieure  que  les  plus  giands  abus 
s’étemifent  dans  l’obfcurité. 

Ces  motifs  ont  déterminé  vos  comités  à vous  prc- 

Î)ofer  la  fuppreffion  des  notaires  dans  les  villes  8c 
ieux  au-deffous  de  trois  mille  âmes.  Trois  membres 
du  diredoire  réunis  avec  deux  juges  du  tribunal  de 
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diflriâ  (i),  choifiront  aux  "prochaines  nominations, 
parmi  les  notaires  fupprimés,  ceux  qu’ils  jugeront  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique.  Les  éledions 
ultérieures  feront  affujéties  au  concours,  3c  les  candi- 
dats fournis  à la  règle  qui  concerne  le  temps  d’é- 
tudes. 

Les  autres  notaires-royaux  confervés , continueront 
d’être  pourvus  parle  Roi  (2).  Vos  comités  vous  pro- 
pofent  néanmoins  de  prendre  toutes  les  précautions 
qui  vous  feront  didées  par  votre  fageffe , pour  dé- 
truire , ou  au  moins  diminuer  les  abus  qui  réfultent 
toujours  de  rhérèdité  des  offices.  Ils  feront  tenus  de 
Tubir , avant  leur  réception , un  examen  public  à l’au- 
dience du  tribunal  de  didrid.  Trois  juges , un  homme 
de  loi  3c  un  notaire , feront  les  examinateurs  3c  les 
juges  de  fadmiffion  (3). 

Si  vos  comités  vous  ont  propofé  la  fuppreffion  de 
tous  les  officiers  minidériels  attachés  au  fervice  des 
tribunaux,  ils  ont  cru  ne  vous  préfenter  que  des  con- 
féquences  de  vos  décrets.  La  liaifon  de  toutes  les 
parties  de  l’ordre  judiciaire,  exigeoi't  cette  fuppreffion. 
Le  bien  public , la  fureté  des  citoyens , la  néceffité 
d’une  prompte  réforme  , nous  ont  engagés  à fuppri- 
mer  également  tous  les  notaires  des  villes  3c  lieux 
au-deffbus  de  trois  mille  âmes.  En  s’arrêtant  à ce  terme 
de  population  ; en  ne  fupprimant  qu’une  partie  des 
notaires , tandis  que  tous  les  officiers  miniilériels  des 
tribunaux  font  fupprimés  fans  exception , vos  comi- 
tés n’ont  point  dérogé  à leurs  principes , 3c  ne  font 
tombés  dans  feucune  contradidion. 


(1)  Art.  XL  VIL 

(2)  Art.  L. 

(3)  Art.  LL 


C 21  ) 

O#,  ne  peut  établir  en  effet  aucune  comparaifofl 
entre  les  fondions  des  notaires  & celles  des  procu- 
reurs. Les  uns  ne  font  que  les  rédadeurs  des  convenu 
tions  des  contradans;  les  autres  appartiennent  aux 
tribunaux  , 8c  fervent  à l’adminiflration  de  la  juftice. 
Les  notaires  ne  font  point  partie  de  l’ordre  judiciaire; 
les  procureurs  y font  effentiellement  attachés  : on  ne 
devoit  pas  régler  d’après  les  mêmes  b afe s le  fort  de 
ces  officiers. 

C’efl  ici  , fur-tout,  que  la  prudence  __  x 

devoit  arrêter  le  législateur.  Jetez  un  coup-d’oeil  fur 
cette  foule  de  notaires-royaux  ; réfléchiffez  fur  la 
grande  importance  des  dépôts  qui  leur  font  confiés  , 
fur  les  mefures  qu’il  faudrait  employer  pour  affiner 
la  tranquillité  publique  ; 8c  vous  concevrez  fans 
doute  qu’on  ne  peut  vous  prôpofer  fur  cet  objet 
que  les  changemens  abfolument  indifpenfables. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  différentes  fuppref- 
fions , vos  comités  n’ont  point  voulu  laiffer  les  tribu- 
naux 8c  les  parties  fans  officiers  minifiériels,  ni  con- 
damner ces  derniers  à une  inadion  fubite  8c  ruineufe. 
Les  procureurs,  les  notaires,  les  huifîiers,  continue- 
ront d’exercer  leurs  fondions  , jufqu’à  ce  que  le 
nombre  des  nouveaux  officiers  minifiériels  foit 'com~ 
platement  formé  (i). , 

Par  une  autre  conféquence  de  vos  principes , les 
officiers  minifiériels  ne  pourront  former  entr’eux  au- 
cune corporation.  L’utilité  d’une  difcipiine  intérieure 
fut  le  prétexte  de  ces  affo dations  ; mais  l’expérience 
a prouvé  chaque  jour  l’infuffifance  de  ce  moyen 
contre  l’infub ordination/ 

On  a vu  fouvent  ces  corps  unis  pour  la  défenfe  de 


(i>  Art.  XXï  ? XXXV  ? XL  VIL. 
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leurs  droits  êmohimentairés , fe  coalifer  avec  F ancienne 
magiftratur  e , & lutter  contr’êllë,  fuivant  la  mefure  de 
leurs  Intérêts.  Les  membres , foutenus  par  le  crédit 
8c  la  conftftance  de  ces  corps , jouiffoient  fouvent 
d’une  dangereufe  impunité.  Qui  ne  fait  combien  la 
juftice  étoit  tardive  ou  difficile  à obtenir  contre  ces 
défenfeurs  privilégiés  ? 

Il  faut  quë  toüs  les  officiers  miniftériels  foient  fou- 
rnis pour  la  taxe  de  leurs  falaires  , 8c  pour  leur  difci- 
pline  aux  tribunaux  de  diftriét.  Etant  inftitués  à vie  , 
quelle  force  ri’aliroient-ils  pas  contre  des  juges  tem- 
poraires 5 fi  ceux-ci  n’avoient  pas  fur  eux  une  juri- 
diction immédiate  ? Le  projet  de  décret  remplit  cet 
objet  important  : il  autorife  les  juges  à prononcer 
une  injonéfion  fimple  ou  avec  affiche,  ou  même  la 
fufpenfion  pour  trois,  mois  , fuivant  la  nature’  8c  la 
gravité  des  fautes.  Mais  la  defhtution  des  officiers 
miniftériels  ne  pourra  jamais  être  prononcée  que  pour 
caufe  de  prévarication  (i).  On  doit  prévenir  les  abus 
fi  communs  du  pouvoir , les  effets  de  la  vengeance 
8c  de  l’erreur , fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de  Fétat  d’un 
citoyen. 

Les  anciens  réglemens  -concernant  l’incompatibilité 
des  offices  miniftériels , ont  été  fournis  à l’examen  de 
vos  comités;  ils  en  ont  adopté  les  fages  difpofitions, 
en  déclarant  les  offices  d’hommes  de  loi,  de  notaires 
8c  d’huiffier , incompatibles  (2).  Cette  divifion  aura 
même  l’avantage  de  procurer  à des  officiers  fuppri- 
més , les  places  que  Poption  des  titulaires  rendra  in- 
ceffamment  vacantes. 

Tous  droits  de  fuite  , toûte  attribution  8c  privilèges 
attachés  à quelques  offices  , demeureront  fupprimés 


(1)  Art.  LVI. 
' (a)  Art.  LXX. 


( 23  ) 

dès-à-préfent , même  pour  l’exercice  provifoire  ac- 
cordé aux  officiers  miniftériels  (i).  Ces  abus,  créés 
par  la  fifcalité , ne  pouvoient  être  trop  tôt  détruits. 

Cependant,  les  notaires  & les  officiers  qui  feront  de- 
finitivement établis  , pourront  recevoir  des  actes , Sc 
exploiter  concurremment  entre  eux,  dans  toute  1 éten- 
due du  département.  Nous  avons  penfé  que  la  liberté 
de  la  confiance  feroit  quelquefois  trop  lellerrée  dans 
les  bornes  d’un  diftrid , & que  les  befoins  ou  la  co.mmo- 
dite  du  fer  vice , Sc  Finteret  eminent  de  faire  dilparoitre 
une  foule  de  conteftations  fur  les  limites  de  la  compé- 
tence, exigeoient  cette  difpofîtion.  mf%. 

Il  falloit  une  peine  contre  l’impéritie  ou  la  mauvaiie 
foi.  Vos  comités  vous  propofent  une  refponfabilité 
d’autant  plus  jufie , qu’elle  ne  dérivera  que  des  nullités 
de  forme  commifes  par  Fofficier,  toujours  mexcuiabie 
d’ignorer  ou  de  ne  pas  obferver  les  principes  élémen- 
taires de  fa  profeffion.  Il  fera  contraignable  par  corps 
pour  les  condamnations  prononcées  contre  lui,  Sc  fuf- 
pendu  de  droit  jufqu’à leur  acquittement  (2). 

La  fupprelîion  des  commiffaires  aux  faifîes-réelles , 
Sc  de  receveurs  des  confignations , devoit  encore  etre 
un  bienfait  de  l’ordre  judiciaire.  Ces  admini fixations 
-ruineufes  ne  peuvent  fe  concilier  avec  les  vues  d éco- 
nomie , qui  vous  dirigent.  Un  nouveau  code  de  procé- 
dure fubfiituera  des  formes  plus  expéditives  Sc  moins 
difpendieufes  à ces  failles  dévorantes,  qui  abfoiboient 
la  fub finance  du  débiteur , Sc  les  elbérances  du  créant 
cier.  Vos  comités  perdent  qu’il  fautlaifîer  à ces  officiers 
l’exercice  provifoire  de  leurs  fondions  dans  des  limites 
indiquées , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à leur  rempla- 
cement. 


(1)  Art.  XXXV  et  LUI. 

(2)  Art.  LX.  _ 
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En  fupprlmant  les  anciens  officiers  mimdériels  , vou£ 
devez  pourvoir  à la  surêtQ  de  leurs  recouvremens.  Il 
faut  leur  défigner  un  tribunal,  devant  lequel  ils  en  fui-* 
vront  la  rentrée.  Ce  fera  le  tribunal  de  didrid’,  établi  en 
remplacement  de  celui  où  ils  exerçoient  leurs  fondions, 
(i)  Les  parties  débitrices  ne  pourront  fe  difpenfer  d’y 
comparaître,  quel  que  foit  leur  domicile.  Car  il  vau- 
droit  mieux  abandonner  la  plupart  de  ces  créances  dif- 
perfées,  que  d?en  pourfuivre  le  paiement  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume. 

Les'hulffiers-prifeurs  de  Paris  fubfideront  provifoi- 
rement  : leurs  fondions  feront  redreintes  dans  les  bor- 
nes de  leur  département. 

Les  avocats  titulaires  «aux  confeils  continueront  pa- 
reillement leurs  fondions,  tant  auprès  du  confeil,  que 
du  tribunal  de  caffation,  jufqu’à  ce  que  FAlTembiée  ait 
datué  à leur  égard  (n). 

L’état  de  ces  officiers  minidérieîs  vous  fera  inceffam- 
ment  remis  fous  les  yeux  y mais  l’établiffement  des 
hommes  de  loi  auprès  des  tribunaux  de  didrid,  ed  l’ob- 
jet le  plus  preHant. 

^ Ne  croyez  pas , malgré  la  pétition  de  plufîeurs  dépu- 
tés , des  procureurs  des  jurididions  territoriales , que 
le  vœu  le  plus  général  des  anciens  officiers  minidé- 
riels,  tende  à la  confervation  de  leurs  offices. IPlufieurs 
mémoires  dépofés  aux  comités , & des  lettres  parti- 
culières invoquent  cette  ffippreffion.  Prefque  tous  fe 
réunifient  pour  demander  une  liquidation  avantageufe  ; 
Ils  défirent  de  remplir  les  places  d’hommes  de  loi 
dans  les  tribunaux  de  didrid.  Leurs  voeux  à cet  égard 
font  légitimes.  Voici  le  décret  que  nous  avons  l’hon-* 
tieur  de  vous  propofer. 


(1)  Art. 'L VIL 

(2)  Art,  LXY\ 


PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  l’ordre  judiciaire. 


titre  XI?. 


Des  offices  minijlériels. 


^ ' 


Tous  les  offices  de  procureurs  dans  les  coüîs  8c 
jurifdiâions  royales  , greffiers  , huiffiers  8c  fergens  y 
royaux,  commiffaires  aux  faifi es  réelles  8c  receveurs 
des  confignations , arpenteurs  8ç  experts-jurés , mé- 
decins 8c  chirurgiens  du  roi,  8c  généralement  tous  les 
offices  établis  auprès  des  tribunaux  , fous  quelque 
dénomination  que  ce  fort,  font  fupprimés  ; la  liqui- 
dation des  charges  & offices  fera  faite  en  la  manière 
qui  fera  déterminée  par  un  décret  particulier. 


IL 

. Il  fera  établi  près  les  tribunaux  de  diflriél , des  offi- 
ciers fous  le  titre  dy hommes  de  Éci,  chargés  exclufive- 
ment  de  faire  Finflrudion  des  procès,  _&  qui  pourront 
en  outre  défendre  foit  verbalement,  foit  par  écrit,  les 
.parties  qui  pourront  les  charger  de  leur,  défenfe. 


La  féparation  des  fondions  des  ci  - devant  avocats 
8c  des  ci-devant  procureurs,  est  abolie  à Fégard.des 
hommes  de  loi  ^ mais  tout  citoyen  pourra  défendre 


Des  hommes  de  loi , 
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officieufement  , un  autre  citoyen  aux  audiences  des  tri- 
bunaux, fans  qu’il  puiife  être  rien  exigé  ni  taxé  en  juf- 
tice  pourrie  paiement  de  cette  défenfe  officie ufe. 

I V. 

Tout  citoyen  sera  tenu  d’obferver  dans  la  défenfe 
officieufe  d’un  autre  citoyen , les  règles  de  la  décence  8c 
du  refpeCt  envers  le  tribunal;  de  la  modération  à l’égard 
de  la  partie  adverfe,  8c  de  l’exaCtitude  dans  l’expofition 
des  faits  & des  moyens  de  la  caufe  ; s’il  s’en  écartoit,  le 
tribunal  fera  tenu  de  l’y  rappeler  par  une  injonction 
publique  : & ceux  contre  qui  deux  injonctions  fem- 
fclabîes  auront  été  prononcées , feront  exclus  de  l’exer- 
cice du  droit  de  la  défenfe  officieufe , devant  quelque 
tribunal  que  ce  puiife  être. 

V. 

Le  defenfeur  officieux  ne  pourra  exiger  la  communi- 
cation des  pièces  de  la  partie  adverfe,  que  par  les 
mains  & au  domicile  de  l’homme  de  loi  chargé  d’inf- 
truire  pour  la  partie  qu’il  défend. 


Ceux  qui  fe  propoferont  à l’avenir  de  remplir  auprès 
■des  tribunaux  les  fonCtio ns  d’homme  de  loi,  fè  feront 
infcrire  fur  un  tableau  qui  fera  dreifé  à cet  effet  par  le 
directoire  de  diftriCt.  : 

VIL 

Lè  directoire  n’infcrira  fur  le  tableau,  que  des  fujets 
d’une  probité  reconnue , qui  rapporteront  la  preuve  de 
leur  première  infçription  civique,  & un  certificat  pour 
conitater  qu’ils  auront  travaillé  au  moins  pendant  cinq 
ans  auprès  d’un  homme  de  loi;  le  certificat  du  temps 
d’études  fera  figné  par  trois  hommes  de  loi  , 8c  vérifié 
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par  le  directoire  de  diftriCt,  fans  qu’ils  puiffent  néan- 
moins être  reçus  avant  l’âge  de  vingt-trois  ans  ac- 
complis. 

VIII. 

Lorfqu’il  y aura  un  office  vacant,  il  fera  établi  dans 
le  mois  fuivant,  au  jour  qui  fera  fixé  par  le  tribunal  Sc 
publié  huit  jours  d’avance,  un  concours  de  capacité 
entre  les  trois  fujets  infcrits  fur  lÿh:ableau  qui  auront 
le  plus  long  temps  d’études. 

I X. 

Ce  concours  aura  lieu  publiquement  en  l’audience 
du  tribunal  de  diftriCt,  devant  trois  juges  & deux 
hommes  de  loi  qui  feront  juges  du  concours.  Les  trois 
juges  feront  députés  par  le  tribunal  Sc  les  deux  hommes 
de  loi  tirés  au  fort  par  le  greffier  du  tribunal,  à l’au- 
dience qui  précédera  laféance  du  concours. 

X.  ' ' 

Le  préfident  de  Fadminiftration,  ou  à fon  défaut  le 
vice  préfident  du  directoire  de  diftriCt  ,un  des  membres 
de  ce  directoire  & le  procureur-fyndic , affilieront  au 
v concours  sans  y avoir  dé  voix  ; Sc  fi  le  directoire  n’étoit 
pas  établi  dans  le  même  lieu  que  le  tribunal , le  maire , 
un  des  officiers  municipaux  Sc  le  procureur  de  la  com- 
mune , remplaceront  les  membres  du  directoire  ; ils 
auront  féance  dans  l’intérieur  du  parquet  de  l’audience* 

X I. 

Les  trois  candidats  feront  examinés  dans  la  même 
féance , chacun  pendant  une  heure , fur  les  lois  Sc  fur 
les  formes  de  la  procédure.  Les  cinq  juges  du  concours 
procéderont  immédiatement  après,  par  la  voie  du  fera- 


I 
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tin  êc  à la  majorité  abfolue  à FadmifFion  du  fujet  quî 
leur  paroitra  le  plus  capable. 

. XÏL 

Au  moment  de  procéder  au  fcrutin,  le^greffier  re- 
mettra à chacun  des  juges  trois  billets  écrits  de  fa 
main,  portant  chacun  le  nom  d’un  des  trois  candi- 
dats ; ce  qui  fera  réitéré  au  befoin  pour  les  fcrutins 
ultérieurs. 

XII  L 

Si  le  premier  & le  fécond  • fcrutin  ne  produifent 
pas  la  majorité  abfolue  des  fufeages  en  faveur  d’un 
des  trois  candidats  , il  fera  procédé  à un  troifième 
fcrutin  entre  les  deux  candidate  feulement , qui  feront 
reconnus,  par  les  juges  du  concours,  & annoncés  à 
-haute  voix,  avoir  réuni  le  plus  grand  nombre  des 
fufîrages.  / < , > 

XIV. 

Àuflitôt  après  la  vérification  des  fcrutins.,.  le  fujet 
nommé  fera  proclamé  publiquement  par  le  préfident 
du  concoufs. 

X V.  : . t 

Le  fujet  nommé  fe  préfentëra  ehfuite  au  tribunal* 
Il  ÿ prêtera  ferment  « d’être  ÏÏdèle  'à  la  conftitutioflf, 
h de  fe  conformer  aux  lois  du  royaume,  de  déporter 
.»  honneur  & refpeâ;  au  tribunal. 


Le  nombre  des  hommes  de  loi,  nécefTaire  pour 
Tinffruclion'  des  affaires  en  chaque  tribunal,  fera  dé- 
finitivement réglé  par  le  corps  légiilatif , far  les  ayrs 


y 


Les  anciens  Hommes  de  loi , qui  auront  accepté  des 
places  de  juges,  pourront,  après  leurs  années  d’exer- 
cice, fe  faire  infcrlreyfôit  fur  le  tableau  du  diredoire 
dans  l’étendue  duqueTTera  fitué  le  tribunal  qui  rem- 
placera celui  auquel  ils  étoient  attachés,  foit  fox  1@ 
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motivés  du  diredoire  & des  juges  du  tribunal  de  dif* 
trid,  qui  lui  feront  envoyés  par  le  diredoire  de  dé- 
partement avec  fes  propres  obfervations. 


Par  provifion,  & pour  les  prochaines  nominations 
feulement,  il  pourra  être  établi  auprès  de  chaque 
tribunal  autant  d’hommes  de  loi  qu’il  y aura  de  fois 
fix  mille  âmes  .dans  la  population  du  diflrid  : ils  fe- 
ront choifts , par  lês  membres  du  tribunal,  parmi  ceux 
des  fojets  dénommés  dans  l’article  fuivant , que  le 
diredoire  aurainfcrits  fur  le  tableau  comme  étant  d’une 
probité  reconnue. 

XVIII. 


Les  anciens  juges,  gens  du  roi,  & fubftituts  dans 
les  cours  & autres  tribunaux  royaux , tant  ordinaires 
que  d’exception , les  juges  feigneuriaux  & procureurs- 
focaux  , les  avocats  exerçant  publiquement  leurs 
fondions  , les  procureursreçus  dans  les  cours  & autres 
tribunaux  royaux , 8t  ceux  reçus  dans  les  fiéges  feigneu- 
riaux qui  reffortiffoient  immédiatement  aux  anciennes 
cours,  pourront  fe  préfenter  au  diredoire  de  difhid, 
fitué  dans  l’étendue  de  l’ancienne  cour  ou  des  tribunaux 
auxquels  ils  étoient  attachés , ou  dont  ils  reievoient 
par  appel,  pour  être  infcdts  fur  le  tableau  des  fojets 
deftinés  au  fervice  du  tribunal  auprès  duquel  ils  dé- 
clareront fe  fixer. 

X I X. 
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'tableau  du  directoire  de  difirid  dans  l’étendue  duquel 
ils  étoient  domiciliés  avant  leur  nomination*,  foit  fur 
celui  fi  tué  près  le  tribunal  où  ils  auront  exercé  les 
fonctions  de  juges.  Ils  feront  admis  au  concours,  tant 
des  hommes  de  loi  que  des  notaires,  fuivant  leur  rang 
d’ancienneté  , qui  fera  compté  à partir  de  la  première 
année  de  l’exercice  public  de  leur  ancienne  profefiiom 

X X. 

Jufqù’à  ce  que  le  nombre  d’hommes  de  loi  nécef- 
faire  au  fervice  de  chaque  tribunal  foit  complètement 
formé , les  avocats  & procureurs  pourront  continuer 
d’exercer  leurs  fondions  ,'ainfi  qu’il  va  être  expliqué 
dans  les  deux  articles  fuivans. 

XXL 

Dans  le  cas  où  un  tribunal  de  difirid  compren- 
droit  en  totalité  ou  en  partie  le  territoire  de  plufieurs 
tribunaux  fupprimés  , les  avocats  8c  procureurs  de 
ces  anciens  tribunaux  pourront  exercer , concurrem- 
ment , devant  le  tribunal  de  difirid  dans  le  territoire 
duquel  fe  trouveront  les  chefs-lieux  de  ces  anciens 
tribunaux. 

XXII. 

« 

Si  le  refîort  d’un  tribunal  fupprimé  fe  trouvoit  di- 
vîfé  en  plufieurs  tribunaux  de  difirid , les  avocats  8c 
procureurs  de  l’ancien  tribunal  pourront  exercer  devant 
tous  les  tribunaux  dont  les  chefs-lieux  feront  établis 
dans  l’étendue  de  leur  ancien  relfort. 

HuiJJïcrs* 

XXIII. 

Il  fçra  établi  dans  le  reffort  de  chaque  tribunal  de 
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diftriCi;  5 des  huîffiers  en  nombre  fuffifant  à raifon  de, 
fon  arrondiffement  & de  fa  population , dont  deux , 
{ous  le  nom  d’ huissiers  audienciers  , feront  dcftinés 

au  fervice  du  tribunal. 

XXIV. 

Le  nombre  en  fera  définitivement  réglé  par  lé 
corps  légiflatif  fur  les  avis  motivés  du  directoire  & 
des  juges  du  tribunal  de  diftriCt , qui  lui  feront  en- 
voyés par  le  directoire  de  département  avec  fes  pro- 
pres obfervations. 

X X V. 

Ceux  qui  fe  defiineront  à remplir  les  offices  d’huif- 
fiers,  feront  tenus  de  fe  faire  infcrire  fur  un  tableau 
qui  fera  dreifé  à cet  effet  par  le  directoire  de  diftriCt. 

XXVI. 

Le  directoire  n’infcrira  fur  le  tableau  que  des  fujets 
d’une  probité  reconnue,  âgés  au  moins  de  21  ans, 
8c  qui  rapporteront  la  preuve  de  leur  première  infcrip- 
tion  civique , & un  certificat  pour  conffater  qu’ils 
ont  rempli  au  moins  deux  années  d’études  auprès 
d’un  homme  de  loi  ou  d’un  huiffier.  Ce  certificat  fera 
figné  par  trois  hommes  de  loi  ou  par  trois  huiffiers, 
& fera  vérifié  par  le  directoire  de  diftriCt. 

XXVII. 

Lorfqu’il  y aura  un  office  vacant , il  fera  établi  dans 
le  mois  fuivant,  au  jour  qui  fera  fixé  par  le  tribunal, 
& publié  huit  jours  d’avance , un  concours  de  capa- 
cité entre  les  trois  fujets  infcrits  fur  le  tableau  qui 
auront  le  plus  long  temps  d’études. 
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XXVIII. 

Ce  concours  aura  lieu  publiquement  en  l’audience 
du  tribunal  devant  un  juge  8c  deux  hommes  de  loi  5 
lefquels  feront  juges  du  concours.  Les  deux  hommes 
de  loi  feront  tirés  au  fort  par  le  greffier  à l’audience 
qui  précédera  la  féance  du  concours  , 8c  le  juge  fera 
député  par  le  tribunal. 


L’examen  des  candidats  fera  fait  en  une  feule  féance 
qui  durera  deux  heures.  Il  aura  pour  objet  les  devoirs 
de  leur  état  8c  les  connoiffancès  relatives  à leurs  fomn 
tions  ; après  quoi  les  trois  juges  du  concours  procé- 
deront, par  la  voie  du  fcrutin  & à la  majorité  des 
fuffrages,  à l’admiffion  du  fujet  qui  leur  paroîtra  le 
plus  capable. 

XXX. 


Les  autres  formalités , prefchtes  pour  le  fcrutin  des 
hommes  de  loi  par  les  articles  10,  11  8c  12  , feront 
pbfervées  à l’égard  des  huiffiers. 

X X X I. 

Leur  ferment  fera , « d’être  fidèle  à la  conffitution, 
» d’obferver  les  lois  & réglemens , de  s’acquitter  avec 
» exactitude  & fidélité  des  fondions  de  leurs  offices  ? 
» 8c  de  porter  honneur  8c  refped  au  tribunal.  » 

XXXII. 

Par  provifion , 8c  pour  les  prochaines  nominations 
feulement,  il  pourra  être  établi  dans  l’étendue  du  refîbrt 
de  chaque  tribunal  un  huiffier  par  huit  mille  âmes  de 
population  , non  compris  les  deux  huiffiers  audien- 
ciers. Ils  feront  choit! s par  le  tribunal , parmi  les 

huiffiers 
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huiffiers  royaux  actuellement  en  exercice,  fous  quelque 
dénomination  que  çe  foit. 

XXXIII. 

Ils  feront  difpenfés  du  temps  d’études  Sc  du  con- 
cours. 

XXXIV. 

Jufqu’à  ce  que  le  nombre  des  huiffiers  foit  com- 
plètement formé  5 tous  les  huiffiers  Sc  ferge ns-royaux 
actuellement  en  exercice , pourront  5 en  vertu  de  leur 
ancienne  immatricule , & fans  avoir  égard  aux  privi- 
lèges Sc  attributions  de  leurs  offices  9*  qui  demeurent 
abolis , continuer  d’exercer  concurremment  entr’eux 
leurs  fondions , dans  l’étendue  du  territoire  réglé  par 
les  articles  XXII  & XXIII  ci-deffus. 

XXXV. 

Lés  huiffiers -audienciers  Sc  autres  qui  feront  défi- 
nitivement établis  auprès  de  chaque  tribunal  9 pour- 
ront concurremment  entr’eux  exploiter  dans  le  reffort 
du  tribunal  ? Sc  meme  dans  toute  l’étendue  du  dépar- 
tement. r 

XXXVI. 

Neanmoins  les  deux  huiffiers-audienciers  feront 
feuls , & exclufivement  à tous  autres,  les  lignifications 
des  ades  de  procédure  dans  l’inflrudion  des  procès. 

Notaires . 

XXXVII. 

0 

Il  n’eft  rien  innové  £n  ce  qui  concerne  les  offices 
P rem.  partie  du  Rap.  des  Com.  de  Cons.  et  Jud.  C 
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des  notaires  royaux  des  villes  & lieux  dont  la  popu- 
lation eft  de  trois  mille  âmes , & au-deffus. 

X X X V I I L 

Les  notaires  royaux  établis  dans  les  villes  & lieux 
au-deffous  de  3,000  âmes,  & tous  notaires  & tabel- 
lions feigneuriaux  font  fupprimés. 

XXXIX. 

Il  fera  établi  à la  place  des  notaires  fupprimés  par 
l’article  précédent , un  notaire  par  canton  , quelle  que 
foit  la  population. 

X L. 

S’il  fe  trouve  dans  l’arrondiffement  d’un  canton  une 
ville  de  3,coo  âmes  & au-deffus  , ayant  un  notaire 
royal,  il  n’y  fera  poilu  établi  de  notaire  particulier  : 
le  notaire  confervé  dans,  la  ville  fera  en  même  temgo 
pour  la  ville  & pour  le  canton. 

XL  L 


Le  nombre  des  notaires  à établir , foit  pour  chaque 
ville  au-deffous  de  3,000  âmes,  y compris  le  canton 
dans  lequel  elle  eft  fituée , foit  pour  les  villes  au-dehus 
de  3,000  aines,'  dans  lefquelles  il  n'y  a point ^de  notaire 
royal , fera  déterminé  par  le  corps  légi fiatü  fcr  les  mé- 
moires .&  avis  tant  des  direâoires  que  des  tnbimaux  de 
diftrids  qui  lui  feront  envoyés  par  le  direétoire  de 
département  avec  fes  propres  obfervations. 

y T.  TI. 


Dans  les  villes  au-deffus  de  ?,ooo  âmes , où  il  exifte 
aduellement  un  ou  plufieurS  notaires  royaux  conte  - 
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vés  par  l’article  XXXVIII  ci-defius,  fi  le  notaire  ou  les 
notaires  confervés  ne  fuffifent  pas  aux  befoins,  tant  de  la 
ville  que  du  canton  dans  lequel  cette  ville  efl  fituée , il 
en  fera  établi  de  nouveaux  jufqu’au  nombre  néceffaire, 
par  le  corps  légillatif , fur  les  mémoires  8c  avis  tant  des 
directoires  que  des  tribunaux  de  diftriCts  , qui  lui  feront 
envoyés  par  le  directoire  de  département  avec  Tes 
propres  obfervatiôns. 

X L I I I. 

Ceux  qui  fe  deftineront  à exercer  les  fondions  de 
notaires  dans  les  villes  8c  lietix  au-defîbus  de  3,000 
âmes  , 8c  dans  celles  au-deffus  de  3,000  âmes,  où  il  n’y 
a point  actuellement  de  notaire  royal , feront  tenus  de 
fe  faire  infcrire  fur  un  tableau  qui  fera  dreifé  à cet  effet 
par  le  directoire  de  difhiCL 

X L I V. 

Le  directoire  n’infcrira  fur  le  tableau  que  des  fujets 
d’une  probité  reconnue  , qui  rapporteront  la  preuve 
de^leur  première  infcriptiôn  civique , 8c  un  certificat 
qu’ils  auront  travaillé  au  moins  pendant  cinq  ans  auprès 
d un  notaire  ou  d’un  homme  de  loi , fans  qu’ils  puiffent 
être  reçus  avant  l’âge  de  vingt-trois  ans  accomplis» 
Le  certificat  d’étude  fera  figné  par  trois,  notaires  ou 
par  trois  hommes  de  loi,  8c  fera  vérifié  par  le  directoire 
de  diftriCt. 

' X-L  V. 

Les  articles  VI , VII , VIII , IX , X , XI , XII  & XIII , 
concernant  le  concours  de  capacité  , les  formes  du 
fcrutin  8c  le  ferment  ordonné  pour  les  hommes  de 
loi , feront  exécutés  à l’égard  des  notaires  éligibles. 
Neanmoins  au  lieu  des  hommes  de  loi  indiqués  dans 
ces  articles  pour  être  du  nombre  des  juges  du  con- 
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cours , il  y fera  fubftitué  un  homme  de  loi  & un  no- 
taire tirés  au  fort  , comme  il  efir  prefcrit  ci-  defius  pour 
le  concours  des  hommes  de  loi , & l’examen  aura 
pour  objet  les  queilions  relatives  aux  devoirs  Sc  aux 
fondions  de  notaire. 

X L V I. 

Par  provifion , & pour  les  prochaines  éledibns  feu- 
lement, le  diredoire  pommera  trois  de  fes  membres, 
qui  réunis  à deux  juges  nommés  par  le  tribunal,  éli- 
ront les  notaires  à établir  dans  les  villes  & cantons 
parmi  tous  les  notaires  royaux  Sc  les  tabellions  Seigneu- 
riaux fw  primé  s dans  l’étendue  du  departement,  les- 
quels feront  difpenfés  du  temps  d’étude  Sc  du  con- 
cours. Il  fera  établi  un  notaire  par  8,000  âmes  de 
population. 

X L V I I. 

Jufqu’à  ce  qu’en  exécution  des  articles  ci  - défais  , 
les  nouveaux  notaires  Soient'  établis,  les  anciens  no- 
taires royaux  & tabellions  Seigneuriaux  Supprimés , 
continueront  de  recevoir  des  ades  dans  toute  l’éten- 
due de  leur  ancien  arrondiifement. 

X L V I I L 

En  cas  de  vacancedes  notaires  confervés  dans  les  villes 
au-delfus  de  3,000  âmes,  ceux  qui  afpirerontà  les  rem- 
plir , feront  tenus  d’obtenir. des  provifîons  du  roi.  Ils. 
feront  admis  à l’examen  dont  il  va  être  parlé  dans 
l’article  Suivant,  en  rapportant  un  ade  du  diredoire 
du  diftrid , qui  conftatera  leur  probité  reconnue  , Sc 
un  certificat  du  tems  d’études  pendant  cinq  ans,  au- 
près d’un  homme  de  loi  ou  d’un  notaire.  Ce  certificat 
fera figné  par  trois  hommes  de  loi  ou  par  trois  notaires, 
Sc  vérifié  par  le  diredoire  de  diftrid. 


X L I X. 

Us  fubiront  avant  leur  réception  un  examen  public 

l’audience  du  tribunal  du  diftriét  pendant  deux 
féances  d’une  heure  au  moins  chacune.  Cet  examen 
fera  fait  par  trois  juges  nommés  à cet  effet  par  le  tribu- 
nal , par  un  notaire  & un  homme  de  loi , tirés  au  fort, 
comme  il  eft  dit  ci-defîlis.  Les  juges  décideront  , au 
fcrutin  & à la  majorité  abfolue  des  fuffrages,  fi  le 
pourvu  doit  être  admis. 

L. 

En  cas  d’admifîion,  le  notaire  prêtera,  à la  prochaine 
audience  du  tribunal , le  même  ferment  prefcrlt  par 
l’art.  1 5 , pour  les  hommes  de  loi. 

LL 

Les  notaires  - royaux  confervés,  ainfî  que  ceux  qui 
feront  nommés , prendront , dans  l’intitulé  de  leurs 

aêles , la  qualité  de  notaire  de à la  réjîdence  de 

au  canton  de....  dijlricl  de département  de 

L I I. 

Tous  les  notaires  établis  dans  un  département, 
pourront  recevoir  des  aétes  concurremment  entre  eux  , 
dans  toute  l’étendue  du  même  département.  Tous 
privilèges , attributions  8c  droit  de  fuite  dont  pîufieurs 
ries  notaires  confervés  ont  joui  jufqu’à  préfent , de- 
meurent abolis. 

- Articles  généraux . 

LUI. 

Il  n’y  aura  point  d’autres  hommes  de  loi,  d’autres 
huifCers  ou  notaires , que  ceux  qui  font  confervés  ou 
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qui  feront  nommés  en  exécution  du  préfent  décret* 
L ï V. 

Les  hommes  de  loi,  ni  les  notaires  ,.ni  les  huiffiers, 
ne  formeront  aucune  communauté  ou  corporation  : 
ils  ne  pourront  prendre  en  nommun  aucune  délibéra- 
tion 9 ni  avoir  une  bourfe  commune. 

L V. 

Les  hommes  de  loi , les  notaires  qui  feront  établis , 
Sc  les  huiffiers , feront  nommés  à vie  ; ils  ne  pourront 
être  deftitués  que  pour  prévatication  : mais  pour  les 
délits  moindres  que  la  prévarication,  les  tribunaux 
pourront  prononcer , par  forme  de  correction , foit 
finj ondion  fimple  , foit  Fin  jonCtion  avec  affiche  , foit 
enfin  la  fufpenfion  pour  trois  mois,  félon  la  nature  Sc 
la  gravité  des  fautes. 

L V I. 

Tous  les  officiers  minifiériels  font  autonfés  à pour- 
fuivre  leurs  recouvremens , en  quelques  Feux  que  les 
parties  foient  domiciliées  , pardevarit  le  tribunal  de 
diftrid , dans  le  reffort  duquel  étoit  établi  îe  chef-lieu 
de  l’ancien  tribunal  où  ces  officiers  miniftériels  exer- 
çoient  leurs  fondions. 

L V I L 

Il  fera  fait  un  tarif  pour  régler  les  frais  Sc  falaires 
des  officiers  miniftériels.  Les  départemens  enverront 
inceffamment  leurs  mémoires  Sc  avis  fur  ces  objets 
au  corps  législatif. 

L V X I L 

II  y a incompatibilité  entre  les  fondions  d’homme 
de  loi , de  notaire  Sc  d’huiffier. 


montant  de  ces  condaim 


Les  hommes 
refponfables  des 
commettre  dans  leurs  rocéduies , ades  & exploits 
8c  condamnés  aux  dommages-intérêts  envers  les  par- 
ties, au  paiement  défquels  ils  feront  contraignables 
par  corps.  Ils  demeureront  en  outre  fufpendus . iuf- 
qu’à  ce  qu’ils  aient  acquitté 
nations. 

L 

Les  notaires  8c  les 
luiyis  pour  ces  nullités  de  forme  8c  pour  tous  autres 
délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fondions,  de- 
vant les  tribunaux  de  diürid  dans  le  reffort  defquels 
ils  auront  reçu  des  ades  ou  exploité. 

Commijjaires  aux faïjies  reelles ^receveurs  des  confipncuions* 
avocats  titulaires  aux  confeïls  , & huijjiers-prifeurs. 


L XL 

Les  receveurs  des  confignations  8c  les  commi/îaîrés 
aux  failles -réelles , qui  étcient  établis  auprès  des  ci- 
devant  parlement  & autres  cours  fupérieures  de  juf- 
tice5  ceiTeront  toutes  fondions , à compter  du  joui 
de  la  publication  du  préfent  décret. 


L X f I. 

Quant  aux  receveurs  des  conlignations  , 8c  aux 
commifîaires  aux  la:fies-réel!es,  établis  auprès  des  ci- 
devant  bailliages,  fénéchaulfées  Sc  autres  jurid:dions 
royales , ils  continueront  leurs  fondions  provifoire- 
ment,  8c  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or  * 
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donné , auprès  8c  dans  tout  le  r effort  du  tribunal  de 
diffrièt  fublbtué  à l’ancien  , ainfi  qu’auprès  de  ceux 
dont  le  chef-lieu  fera  établi  dans  le  territoire  de  cet 
ancien  tribunal. 

L X I I I. 

A l’égard  des  receveurs  des  confignations  & des 
commifîairès  aux  faiftes-réelles  , établis  auprès  des 
anciens  fiéges  dont  les  chefs -lieux  le  trouvent  com- 
pris dans  le  territoire  d’un  feul  tribunal  de  dilfrid, 
leurs  fondions  feront  provifoirement  exercées  dans 
le  nouveau  refîbrt  tout  entier,  par  celui  qui  étoit 
établi  dans  la  ville  devenue  chef-lieu  du  tribunal  de 
diftrid. 

L X I V. 

Les  avocats  titulaires  aux  confeils  continueront 
également  d’exercer  leurs  fondions , tant  auprès  au 
confeil  qu’auprès  de  tribunal  de  cafîation,  jufqu  a ce 
que  l’Afîemblée  nationale  ait  hatué  à leur  égard. 

L X V. 

Les  huifïiers-prifeurs  de  Paris  fubfifteront  provifoi- 
rement,  iufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonne; 
néanmoins  lefdits  huiffiers  ne  pourront  exercer  leurs 
fondions  que  dans  l’étendue  du  département  ; tous 
droits  de  fuite  demeurant  dès-à-préfent  fupprimes. 
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SECONDE  PARTIE 

DU  RAPPORT 

FAI  T AU  NOM  DES  COMITÉS 

DE  CONSTITUTION  ET  DE  JUDICATURE 
Liquidation  des  Offices  miniflérids « 


Les  tribunaux  ne  font  pas  feulement  compofés  de 
juges  revêtus  du  pouvoir  des  loix,  & chargés  de 
prononcer  en  leur  nom  ; il  entre  encore  dans  leur 
organifation  des  officiers  dont  le  miniflère  confifle 
à préparer  les  jugemenspar  l’inflrudlion  & la  défenfe 
des  affaires  qui  intéreffent  les  citoyens. 

L’Affemblée  nationale  a conftitué  les  uns  avec  une 
fageffe  qui  lui  donne  des  droits  à la  reconnoilîance 
publique  \ mais  la  régénération  qtf  elle  a commencée 
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feroit  Imparfaite , fi  elle  n’étendoît  pas  Jufques  lur  les 
autres  fes  réformes  falutaires. 

C’eft  dans  la  vue  de  compléter  cette  dernière  par- 
tie de  l’ordre  judiciake , que  les  comités  de  judica- 
ture  & de  confiitution  réunis  viennent  de  foumettre 
à rÀflemblée , un  plan  d’inftitution  , dont  les  prin- 
cipes fe  concilient  avec  ceux  qu’elle  a déjà  confacrés. 
Comme  ce  plan  préfuppofe  la  néceffité  de  fupprimer 
les  offices  miniftériels  , on  n’a  pas  de  peine  à con- 
cevoir ce  qu’il  a d’alarmant  pour  une  multitude  de 
citoyens  , qui , menacés  de  perdre  leur  état , font 
encore  tourmentés  par  une  cruelle  incertitude  fur 
le  rembourfement  8c  l’indemnité  qu’on  leur,  defline. 

Le  rapport  fur  la  liquidation  de  ces  offices,  que  les 
deux  Comités  réunis  joignent  à celui  qui  en  prépare 
la  fuppreffion , tend  à rafurer  les  titulaires,  en  leur 
manifeftant  des  difpofitions  de  juftice  8c  d’humanité.., 
qui  feront  fans  doute  partagées  par  l’Affemblée  na- 
tionale. Quelque  détermination  qu’elle  prenne  fur  le 
plan  qui  lui  eft  fournis,  la  partie  du  travail  relative  à 
la  liquidation  fervira  toujours  au  moins  pour  les 
officiers  des  parlemens  , cours  fupérieures , d’excep- 
tion 8c  autres  , dont  la  fuppreffion  eft  inévitablement 
entraînée  par  celle  des  tribunaux  près  defquels  ils 
exerçoient. 

S’il  eft  vrai  que  le  bonheur  général  exige  des  offi- 
ciers miniftériels  le  facrifice  de  leur  état  , la  raifon 
& la  juftice  veulent  auffi  que  les  avantages  d’un 
meilleur  ordre  de  chofes  ne  prennent  pas  leur  fource 
dans  une  foule  de  malheurs  particuliers/  Il  faut  qu’en 
dépoffédânt  ces  officiers  d’une  profeffion  utile , qui 
repréfentoit pour  les  uns , leur  patrimoine  8c  l’hé- 
ritage de  leurs  enfans  , pour  les  autres,  la  dot  de  leur 
femme  , & pour  la  plupart  d’entr’eux  , formoient  le 
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gage  de  leurs  créanciers,  la  Nation  leur  rertitue  au 
moins  le  prix  le  plus  rapproché  de  l’acquifîtion  qu’ils 
en  ont  faite  fous  les  aufpices  de  la  loi  & de  la  foi 
publique. 

Tous  fe  réunirent  pour  expofer  à l’Affemblée,  que 
leurfuppreffion  va  détruire  le  feul  efpoir  qu’ils  avoient 
celui  d’exifter  par  le  produit  de  leur  travail;  que’ 
prives  de  cette  relfource,  ils  ne  peuvent  échapper  à 
une  ruine  certaine,  file  rembourfement  & l’indem- 
nite  qu  ilsfollicitent , ne  rétablit  dans  leurs  mains  leur 
modique  fortune,  & ne  couvre  la  totalité  de  leurs  en* 
gagemens.  Ceux  qu’ils  ont  contra&és  font , pour  un 
grand  nombre  , fupé rieurs  à la  fomme  totale  de  leur* 
propiieté;  ils  comptoient  fur  leur  induflrie  pour  les 
acquitter;  dès  que  la'  raifon  d’utilité  publique  leur  ôte 
les  m°yens  de  l’exercer,  ils  tombent  dans  l’impoffibilité 
ablolue  d y faire  honneur.  Dans  une  telle  extrémité , 
ils  le  repaient  avec  confiance  fur  la  fenfibiiité  des 
repreientans  de  la  Nation,  perfuadés  qu’ils  ne  ver- 
ront pas,  fans  y remédier , le  défaftreVfune  multi- 
tude de  peres  de  famille  , défaire  d’autant  plus  affreux 
qui  reagiroit  fur  uné  immenfité  d’individus  , dont  le 
iort  elt  infeparaNement  lié  à celui  qu’ils  vont  éprou- 
ver eux-memes. 

Le  fuccès  de  leur  réclamation , ajoutent-ils , leur  eft 
formellement  garanti  par  l’article  XVII  de  la  déclara* 
tion  des  droits , qui  porte  que  a les  propriétés  étant 
» un  droit  inviolable  & focré , nul  rfen  peut  être  privé , 

» n ce  n eftlorfque  la  nécèffité  publique , légalement 
» conftatee,!  exige  évidemment  , & fous  la  condi- 

» tion  d une  jufte  & préalable  indemnité*  » 

Leurs  offices  & les  acceffoires,  dont  ils  ont  payé' 
ou  doivent  encore  le  prix,  font  de  véritables  pro- 

Sorthn’  °n|ne  d°?C  les  en  déP°uiUer,  fans  pro- 
portionner leur  indemnité  à la- perte  qui  doit  ërietre 
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la  fuite. À quelque  fomme  que  ladétreffe  aéfuelle  del’Etaf 
permette  de  la  faire  monter,  cette  perte  ne  fera  jamais 
entièrement  réparée;  car,  on  ne  peut  fe  le  difîimuler, 
le  rembourfement  le  plus  favorable  ne  peut  affez  les 
dédommager  de  la  privation  d’un  état , que  la  nou- 
velle organifation  ne  rendra  pas  à tous,  & qui  ce- 
pendant formoit , pour  chacun  d’eux , & fon  unique 
foutien,  & celui  de  fa  famille. 

Touchés  de  ces  confidératiôns , les  deux  comités 
réunis  ontpenfé  que  ces  officiers,  une  fois  fupprimés, 
acquéroient , non-feulement  en  raifon  du  titre  de  leur 
office,  mais  encore  des  acceffoires  qui  en  augmen- 
toient  le  prix,  une  créance  fur  l’Etat , auffi  refpe&a- 
ble  que  toutes  celles  que  l’Affemblée  nationale  a mifes 
fous  la  fauve  - garde  de  l’honneur  & de  la  loyauté 
françoife. 

Quelle  que  foit  la  bafe  qui  doive  déterminer  leur 
rembourfement , il  ed  indubitable  qu’elle  ne  fera  point 
iliufoire  ; l’Affemblée  rejettera  loin  d’elle  les  termes 
des  diverfes  loix  burfales , rendues  fur  les  offices , qui 
attribueroient  à la  Nation  un  profit  illégitime.  Toutes 
les  fois  que  le  texte  de  ces  loix  lui  paroîtra  s’écarter 
évidemment  des  règles  de  la  raifon  & de  la  judice  , elle 
fe  gardera  bien  d’en  faire  une  application  , qui , en 
même  temps  qu’elle  contrarieroit  fes  principes , ré- 
duiroit  au  défefpoir  tant  de  citoyens  dont  l’exidence 
doit  être  précieufe  à fes  yeux.  Si  quelques  circonf- 
tances  l’ont  forcée  de  fe  montrer  févère  , elle  n’a  jamais 
ceffé  pour  cela  d’être  ju de.  Or,  pourroit-on  donner 
le  nom  de  judice  à tout  mode  de  rembourfement , qui , 
fous  le  prétexte  d’une  loi  rigoureufe , laifferoit  la  plus 
grande  partie  des  titulaires  d’offices  à découvert  d’une 
portion  importante  de  leur  prix"?  un  tel  mode  por- 
teroit  tous  les  cara&ères  d’une  léfion , 8c  il  ne  lui  en 
manqueroit  véritablement  que  le  nom. 
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Ce  n’eft  point  ainfi  que  l’Aflemblée  nationale  a traité 
la  clalfe  des  anciens]magiftrats  qui  auroient mérité  moins 
d’intérêt  que  les  officiers  miniftériels , fi  la  propriété 
n’étoit  pas , aux  termes  de  fes  Décrets,  une  chofe  éga- 
lement facrée , fur  quêlqu’individu  qu’elle  repofe.  Les 
bafes  qu’elle  vient  de  fixer  pour  la  liquidation  de  leurs 
offices , n’ont  pas  été  raifonnées  d’après  les  facrifîces 
que  la  fortune  d’un  grand  nombre  d’entr’eux  auroit  ren- 
du poffibles  ; elles  ont  été  préférées  fur  - tout  parce 
qu’elles  s’accordoientle  mieux  avec  la  valeur  préfumée 
de  ces  offices. 

Si  tel  a été  le  motif  principal  qui  a influé  fur  la  dé- 
cifion  de  l’Affemblée , lorfau’elle  a prononcé  fur  le 
rembourfentent  des  offices  de  magiftrature , à plus 
forte  raifon,  doit- on  compter  qu’il  lui  fervira  de  règle 
lorfqu’il  s’agira  de  ftatuer  fur  le  fort  des  officiers  mi- 
niftériels. 

Les  offices  de  magiftrature  n’offroient  à la  plupart 
de  ceux  qui  les  poffédoient,  qu’un  point  additionnel 
à leur  fortune;  leur  jouiffance,du  côté  de  l’intérêt, 
étoit  prefque  ftérile  ; la  confidération  en  faifoit  tout 
le  prix. 

Ceux  des  officiers  miniftériels,  au  contraire  , étoient 
une  fpéculation  de  lucre  & de  commerce , ils  for- 
moient  une  partie  intégrante  de  leur  propriété  & 
même  de  celle  des  autres. 

Le  tableau  de  ces  deux  pofitions  comparées  prête 
à celle  des  officiers  miniftériels  un  degré  [d’intérêt  par- 
ticulier; & fi  l’Alfemblée  nationale  a mis  une  exacti- 
tude fi  fcrupuleufe  dans  la  reflitution  de  ce  qui  n’é- 
toit, pour  ainfi  dire  , que  fuperflu  pour  les  magiflrats  , 
il  n’eft  pas  naturel  de  penfer  qu’elle  fe  montre  moins 
généreufe  envers  les  officiers  miniftériels  qui  l’implo- 
rent, quand  il  ne  s’agit  pas  moins,  pour  eux,  que  du 
nécelfaire. 
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' En  partant  de  l’efprit  de  ces  obfervations  prélimi- 
naires  , examinons  quelles  font  les  bafes  de  rembour- 
fement  & d'indemnité- , qui  peuvent  convenir  aux  of- 
ficiers miniftérjels,  avec  les  diftindions  qui  font  pro- 
pres à chaque  efpèce  , & tâchons  de  concilier  les  in- 
terets de  tous  ,'  avec  les  juftes  réferves  qu’exige  de 
l’Afîemblée.  nationale  la  fituaüoii  difficile  des  finances 
de  l’Etat. 

On  ne  peut  pas  fe  figurer  qu’il  vienne  à l’idée  de 
perfonne  5 pour  peu  éclairé  qu’on  le  fuppofe  , que  la 
finance  originaire  des  offices  miniftérieîs  ? en  y joignant 
meme  tous  les  fuppîémens  exigés  depuis,  doive  re- 
prefenter  leur  véritable  prix;  car,  outre  l’incertitude 
qui  naît  de  l’ancienneté  de  cette  finance  ^ fur  la  quo- 
tité primitivement  fournie  pour  la  plupart  de  ces  offi- 
ces , incertitude  qu’il  feroit  impoflible  de  lever,  on 
n’ignore  pas  qu’un  grand  nombre  de  loix  poftérieu- 
res  a fubftitué  au  prix  dé  leur  création  & fupplément, 
d autres  valeurs  que  les  tîtulaires  font  foridés  à réclamer. 

Sans  entrer  à cet  égard,  dans  une  digrefBôn  nou- 
velle , il  fuffit  de  renvoyer  aux  réflexions  contenues 
dans  le  premier  rapport  du  comité  de  judicature  ; elles 
prouvent  péremptoirement  que  cette  bafe  eft  tout-à- 
îait  inadmhTible. 

L’avis  des  comités  fur  ce  point  acquiert  aujourd’hui 
d’autant  plus  de  poids,  qu’il  a été  goûté  par  l’Affemblée 
nationale  elle-même, qui, en  adoptant  pour  les  offices  de 
magiftrature , l’évaluation  de  1771,  a , par  le  fait 
de  cette  adoption,  renoncé  à toute  efpèce  de  retour 
vers  la  finance.  Mais  fi  l’évaluation  doit  fervir  de 
bafe  au  rembourfement  des  officiers  miniftérieîs , ainfl 
que  le  décret  déjà  rendu  par  l’Aflemblée  nationale 
femble  le  préjuger,  il  eft  évident  qu’elle  peut  tout 
au  plus  représenter  le  prix  du  titre  nud  des  offices.  Ce 
feroit  une  erreur  d’y  voir  une  indemnité  fuffifante 
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pour  compenfer  en  même  temps  les  acôefîoires  qu’ils 
comportent,  & dont  la  valeur  furpaffe  en  général  de 
beaucoup  celle  du  titre,  ainfï  que  nous  aurons  occaflon 
de  le  prouver  dans  la  fuite  de  ce  rapport. 

Arrêtons-nous  feulement  à établir  dans  cet  inftant 9 
que  l’évaluation  d’une  partie  des  officiers  miniftériels 
ne  formeront  pas  même  l'équivalent  du  prix  réel  de 
leurs  titres , & prépareroit  le  rembourfement  inégal 
d’un  grand  nombre  de  titres  égaux. 

Dans  l’évaluation  de  1771 , les  intérêts  des  officiers 
miniftériels  étoient  bien  différens  de  ceux  qui  ont  di- 
rigé lesmagiffirats.  Sous  plufieurs  rapports,  ils  étoient 
oppofés,  & par  conféquent,  les  réfultats  ne  pou- 
voient  en  être  les  mêmes. 

Il  fuffit  d’une  légère  attention  pour  appercevoir 
que  tout  portoit  le  magiftrat  à régler  l’effimation  de 
fon  titre-,  fur  le  prix  certain  qu’il  avoit,  au  lieu  que 
tout  follicitoit  l’officier  mimftériel  & plus  fpéciale- 
ment  encore  le  procureur  de  la  réduire  au  deffous  de 
fa  valeur  effeêlive. 

En  effet,  l’édit  de '1771  défendoit  expreffément  là 
vente  des  offices  au-delà  du  prix  de  leur  eftimation  ; 8c 
quelque  volonté  qu’aurort  eue  le  magiftrat  d’éftider 
cette  loi,  les  moyens  de  le  faire  lui  manquoient.  Son 
office  confiftoit  uniquement  dans  un  titre  dénué  de 
toute  efpèce  d’acceffoires  ; rien  ne  pûuvoitluiférvir  de 
motif  ni  de  prétexte  pour  en  excéder  le  prix  ou  le 
diffimuler fous  quelque  autre  dénomination.  Il  étoit 
donc  de  fon  intérêt  de  le  faire  entrer  tout  entier  dans 
fon  évaluation  , pour  acquérir  le  droit  de  l’exiger  de 
fon  fucceffeur. 

La  même  défenfe  exiftoit , à la  vérité , contre  l’offi- 
cier mîniftériel;  mais  elle  devenoit  fans  effet  pour  lui  5 
tant  il  avoit  la  facilité  de  s’y  fouftraire. 

Au  titre  de  fon  office  ? étoient  attachés  un  fonds 
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d’etude  , connu  fous  le  nom  de  pratique  ou  dientelle  * 
des  recouvremens  montant  à des  fommes  confidéra- 
Hes , & qui , fe  trouvant  confondus  avec  le  titre , en 
faifoient  méconnoître  le  véritable  prix.  A l’aide  de 
ces  acceffoires , fur  lefquels  fembloit  tomber  la  fomme 
excédant  l’évaluation  du  titre  , il  pouvoir , fans  être 
compromis,  en  tirer  un  parti  plus  avantageux  que  Celui 
permis  par  la  loi  ; 8c  dès-lors , aucun  intérêt  pour  lui 
défaire,  avec  exactitude  , une  évaluation  à laquelle  il 
ne  fe  conformoit  qu’en]  apparence. 

Sous  un  autre  point  de  vue  , le  titre  du  magiflrat 
lui  afîuroit , en  général,  indépendamment  de  fon  tra- 
vail, des  gages  fixes,  des  privilèges,  des  exemptions 
nui  fuffifoient , à peu  près,  au  paiement  du  centième 
denier.  Ainfi  la  crainte  de  cette  contribution,  qu’iL 
Tegardoit  d’avance  comité  acquittée  , n’étoit  pas  de 
nature  à balancer  l’intérêt  évident  de  porter  fon' office 
à une  jufte  valeur, fur-tout  quand  il  lui  procurait  l’affran- 
chiffement  de  beaucoup  d’autres  impôts. 

Le  titre  de  l’officier  mimlférièl,  au  contraire,  ne  lui 
xapportoit  ni  gages , ni  privilèges , ni  exemptions  : fans 
la  refîburce  de  fon  travail,  il  eût  été  moins  que  rien 
dans  fes  mains;  car  outre  que  fon  produit  étoit  nul, 
il  falloit  encore  prélever  fur  celui  de  fon  induffrie  de 
quoi  fuffire  au  paiement  du  centième  denier , fans  ef- 
poir  d’être  difpenfé  pour  cela  de  fatisfaire  à toute  au- 
tre efpèce  de  contribution  publique.  Certain  d’une 
part  d’être  impofé  en  raifon  de  fon  évaluation;  de 
l’autre,  fans  intérêt  de  la  déclarer  avec  fîncérité,  il 
étoit  naturel  qu’il  la  defcendlt  au  plus  bas  prix,  à 
moins  qu’on  ne  croie  que  la  chance  d’une  fuppreffion 
poffibîe,  mais  qui  n’étoit  rien  moins  que  probable  , 
dût  agir  fur  lui  aüffi  fortement  que  le  danger  préfent 
d’une  charge  inévitable. 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  à l’époque  de  l’éva- 
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luation  de  1771 , qu’il  faut  fe  reporter  pour  marquef 
les  différences  qui  fe  trouvent  entre  le  prix  de  l’omce 
du  magiftrat , & celui  de  l’officier  miniffériel  ; le  tems 
qui  s’efï  écoulé  depuis  a contribué  à les  rendre  en- 
core plus  frappantes. 

D’un  côté  l’office  du  magiffrat  n’étoit  guères  fuf- 
ceptible  d’accroiffemens  qui  puffent  en  faire  varier  le 
prix;  fon  produit  cafuel  n’a  point  augmenté  fenfible- 
ment;  à peine,  au  moment  même  de  fa  fupprefïion  , 
équivaloit-il  à l’intérêt  annuel  du  capital  de  fon  éva- 
luation , en  y joignant. fes  gages  & privilèges  ; auffi 
arrivoit-rl  bien  rarement,  qu’à  titre  de  pot-de-vin  , 
il  en  tirât  une  valeur  plus  confidérable  que  celle  dé- 
terminée en5  exécution  de  l’Édit.  Tous  les  contrats  de 
vente  fe  référoientàce  prix , ou,  ce  qui  revenoit  au 
même  , on  fe  contentoit  d’une  (impie  procuration  ad 
rejignandum , qui  ne  pemettoit  pas  d’en  fuppofer  d’au- 
tre. L’évaluation  étoit  donc , pour  la  plupart,  la  jufle 
repréfentation  de  leur  acquifition , Sc  pour  le  petit 
nombre  qui  s’en  étoit  écarté , elle  en  étoit  encore 
le  prix  le  plus  rapproché. 

Si  l’Etat, par  fuite  des  engagemens  qu’il  avoit  pris  avec 
les  titulaires,  fe  trouvoit  obligé  de  rembourfer,  d’après 
cette  bafe , ceux-mêmes  qui  avoient  traité  pour  un  prix 
qui  lui  étoit  inférieur,  la  même  loi  devoit  s’appliquer  à 
ceux  qui  avoient  commis  l’imprudence  d’acquérir  au- 
delà  ; en  un  mot  l’évaluation  devoit  être  confidérée 
comme  un  terme  moyen  convenable  à tous , 8c  qui 
les  rendoit  le  plus  généralement  indemnes. 

D’un  autre  côté, la  valeur  des  offices  miniflériels  a du 
s’accroître  au  point  de  changer  totalement.  Le  pro- 
grès du  commerce  8c  des  arts  , la  complication  des 
intérêts , la  multiplication  des  affaires  qui  en  étoient 
la  fuite,  en  ont  porté,  fur-tout  depuis  1771  , les 
émolumens  à un  intérêt  fort  au-deifus  de  celui  pro» 
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portîonné  au  capital.  Ce  produit  ne  pouvoît  Vau- 
gmenter  fans  ajouter  un  prix  au  titre  de  l’office  ; aufîï 
eft-il  notoire  que,  fous  la  dénomination  de  ce  qui 
en  dépendoit,  il  s’étoit  élevé  fort  au  deffus  de  l’éva- 
luation. La  règle  preferite  par  l’édit,  n’étoit  obfervée 
dans  les  contrats  que  pour  la  forme  : tout  s’en  écarr 
toit  au  fonds.  Ainfi , l’effimation  faite  à l’époque  de 
Ledit, loin  de  repréfenter  la  véritable  valeur  de  ce  genre 
cfoffice  ou  celle  qui  en  approcheroit  davantage  , en 
feroit  effedivement  le  point  le  plus  éloigné.  Ce  qui 
étoit  un  terme  moyen-propre  à former  une  bafe  de 
rembourfement pour  les  magiftrats  , feroit  évidemment 
irn  extrême  inadmiffible,  pour  alfeoir  celui  des  offi- 
ciers miniflériels  , & incapable  d’indemnifer  aucun 
d’eux. 

Il  eff  impoffible  de  ne  pas  tirer  de  cette  difparité  la 
conféquence , que  la  même  loi  qui  a paru  juffe  Sc  fage 
à PAffemhlée  pour  les  offices  de  magiflrature  , ne 
pourrait,  fans  une  injuftiçe  énorme , s’appliquer  aux 
offices  miniflériels.  Sous  les  dehors  d’un  même  prin- 
cipe , ce  feroit  tomber  dans  une  contradidion  mani- 
fefle , puifque  les  effets  de  la  même  loi  feroient  dia- 
métralement oppofés. 

Ce  n’eif  pas  feulement  fous  le  rapport  des  offices  de 
magiflrature , comparés  avec  les  offices  miniflériels , 
que  l’évaluation  dérangerait  tout  équilibre  de  rem- 
bourfement ; elle  produirait  encore  des  inégalités  cho- 
quantes, même  entre  les  officiers  miniflériels  de  pareil 
emploi. En  effet,  que  l’on  examine  la  diverfité  avec  la- 
quelle ils  ontefti^é  leurs  titres  dans  des  tribunaux  égaux 
çn  importance , en  étendue,  Sc  en  population;  on  y re- 
marque une  difpropoïtion  qui  contrafle  avec  leur  va- 
leur effedive,  Si  donc  on  fe  régloit  fur  de  telles  efli- 
mations , ce  feroit  bfeffer  évidemment  les  intérêts  des 
officiels  qui , pour  exercer  près  des  tribunaux  de  même 
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rang , dévoient  pofféder  des  titres  de  valeur  Fem* 
blable. 

Un  vice  auffi  marqué  ajoute  encore  à ce  que 
l’évaluation  préfente  de  défectueux  par  fa  modi- 
cité.  ; 

Il  ne  faudroit  pourtant  pas  inférer  de  là  que  l’édit 
de  1771  doive  être  tout-à-fait  écarté,  comme  ne  pou- 
vant pas  fervir  de  guide  dans  la  liquidation  des  offices 
miniffériels  ; toute  autre  bafe  qu’on  voudrait  y fubfti- 
tuer  auroit  les  inconvéniens  , ou  de  l’arbitraire  , il 
elle  n’étoit  affife  que  fur  des  raifonnemens  incertains  , 
ou  de  l’exagération , fi  l’on  ne  confultoit  que  le  prix 
des  acquittions. 

Il  efl  deux  moyens  qui  peuvent  rendre  l’évaluation 
utile.  Le  premier,  de  corriger  fa  modicité  d’après  des 
notions  qu’on  ne  pourra  révoquer  en  doute.  Le  fé- 
cond , d’y  fuppléer  par  des  combinaîfons  qui , fans 
offrir  des  données  auffi  sûres  , paroiffent  néanmoins 
devoir  atteindre  au  même  but. 

Tous  deux  ne  s’appliquent  pas  indifféremment  â 
toutes  les  efpèces  d’offices  miniffériels.  L’un  , qui  a 
pour  objet  de  rectifier  l’évaluation,  eft  propre  feule- 
ment à la  claffe  des  procureurs , quels  que  foient  les 
tribunaux  où  ils  exercent , & doit  fe  confidérer , abf- 
tra&ion  faite  de  l’indemnité  à laquelle  les  acceffoires 
de  leurs  titres  donneront  lieu.  Nous  traiterons  ce  qui 
ell  relatif  à cette  dernière  partie , féparément  & im- 
médiatement après  le  mode  de  rectification.  L’autre, 
qui  remedie  à fa  modicité  par  un  fupplément , s’ap- 
plique à plufieurs  autres  claffes  d’officiers;  il  embraffe 
à la  fois , Sc  la  valeur  du  titre  & l’indemnité  qu’ils 
font  fondés  à réclamer  pour  tout  ce  qui  en  dé- 
pend. 

Nous  avons  établi,  dans  le  commencement  de  ce 
rapport , que  l’intérêt  de  l’officier  miniftériel  Tavoit 
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forcé  de  defcendre  fon  évaluation  fort  au-delfous  de 
la  valeur  effe&ive  de  fon  titre;  & cette  démonftration 
eft  frappante  à l’égard  du  procureur,  plus  encore  que 
de  toute  autre  efpece  d’officiers. 

Cela  pofé , il  en  réfulte  évidemment  que  les  éva- 
luations les  plus  fortes  font  encore  exceffivement 
foibîes  ; & qu’en  élevant  à une  hauteur  lemblaWe 
celle  des  tribunaux  de  fembîable  importance , cette 
rectification , puifée  dans  l’évaluation  même,  ne  laifle 
à craindre  aucune  exagération. 

Ce  feroit  un  aête  d’équité  ? plutôt  que]  de  faveur , 
pour  ceux  de  ces  officiers  qui,  n’ayant  pas  affiez  cal- 
culé la  poffibilité  de  leur  fuppreffion , avoient  donné 
à leurs  titres  une  valeur  prefque  nulle. 

Four  l’exécuter,  il  ne  s’agiroit  que  de  divifer  les 
tribunaux  en  plufieurs  claifes,  obfervant  de  ranger 
dans  la  même  tous  ceux  qui  fe  trouveroient  à peu 
près  égaux  en  étendue,  en  population  & en  nombre 
d’officiers,  puifque  le  droit  de  travailler,  qui  conftitue 
îe  titre , a nécelfairement , en  raifon  de  toutes  ces 
confidérations  , une  égalité  de  valeur  que  l’effimation 
égale^faite  en  1771 , n’a, pu  ni  détruire  ni  faire  varier. 

Ajoutons  à cela  que  cette  opération  n’efl  point 
du  tout  embarraffante.  Elle  fe  trouve  déjà  déterminée 
par  la  divifion  obfervée  de  tout  temps , à la  chancel- 
lerie , aux  parties  cafueiles,  & dans  les  autres  bureaux 
de  l’adminiftration , où  les  tribunaux  étoient  diftingués 
en  divetfes  claifes,  pour  affeoir  la  perception  des  droits 
fuivant  la  force  de  chacun  d’eux. 

En  fe  conformant  à cette  diftribution , qu’il  feroit 
poffible  encore  de  perfectionner , il  ne  refferoit  autre 
chofe  à faire  que  de  déclarer  commune  à tous  les  tri- 
bunaux d’une  même  claffie , l’évaluation  la  plus  forte 
de  chacune  d’elles. 
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Cette  difpofition  a paru , aux  deux  Comités  réunis, 
la  plus  convenable  pour  fixer  la  valeur  des  titres  à 
liquider.  D’une  part , elle  évite  le  danger  de  s’aban- 
donner fans  réferve  au  gré  des  valeurs  commerciales  , 
fouvent  exceffives,  qu’on  leur  a données;  de  l’autre, 
celui  de  s’attacher  trop  fervilement  à l’exiguité  des 
évaluations  ; enfin  elle  devient  un  terme  moyen  entre 
ces  deux  extrêmes,  dont  les  effets  feroient  nuifibles, 
ou  à la  Nation , ou  aux  titulaires. 

Ce  n’eft  qu’une  juftice  pour  les  officiers  qui  , indé- 
pendamment du  rembourfement  de  leur  titre , comp- 
tent fur  une  indemnité  proportionnée  aux  acceffoires 
qu’ils  ont  acquis  par  des  contrats  authentiques  ; on  ne 
croira  point  en  effet , que  cette  indemnité  puiffe  rien 
diminuer  du  prix  effectif  du  titre  fur  lequel  elle  ne 
peut  être  imputée  : c’eft  de  plus  une  nécefîité 
pour  les  officiers  dont  les  acquifitions  ne  font  pas 
juftihées  par  des  contrats , ou  dont  les  contrats  por- 
tent uniquement  le  prix  de  leur  titre  fur  le  pied  de 
l’évaluation  faite  en  1771 , puifque  c’efl  Tunique  rem- 
bourfement qu’ils  puiffènt  fe  flatter  d’obtenir.  Peut-on 
leur  refufer  ce  trop  foible  dédommagement, lorfqu’on 
a lieu  de  regretter  qu’il  ne  foit  pas  poffible  d’en  déter- 
miner d’autre  en  leur  faveur?  Car  à,  défaut  d’exhibition 
de  contrats  authentiques  ou  autres  a des  équivalens,  on 
n’apperooit  aucune  ‘bafe  qui  les  fupplée  , fans  expo- 
fer  la  Nation  au  hafard  de  payer  aux  titulaires  beau- 
coup moins  ou  beaucoup  plus  que  le  prix  de  leur 
acquifition.  Il  eff  donc  indifpenfable  de  s’en  tenir  à 
la  feule  qui  foit  légalement  connue,  en  la  rendant 
toutefois  pîusjufte  , par  la  rectification  propofée. 

On  objectera  peut-être  que  le  remboutfement  égal 
des /titres  aura  l’inconvénient  de  ne  pas  s’accor* 
der  avec  le  prix  illégal  qu’ils  ont  fouvent  coûté  , 
non  - feulement  dans  la  même  claffe  , mais  encore 
dans  le  même  tribunal,  Mais  cette  obje^ÜQiife  détruit; 
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j>ar  im  raifonnement  fort  fimple.  C’eff  que  tous  les 
titres  des  tribunaux  égaux  donnant  un  droit  de  travail 
1er  parfaitement  égal  , ne  permettent  pas  de  fuppor- 
fer  entr’eux  des  valeurs  différentes.  La  feule  différence 
admiffible  eft  celle  quepréfententles  acceffoires,  parce 
qu’en  effet  ils  ont  pu  varier  entte  eux , en  raifon^des  ta  - 
lens  de  chaque  officier  , qui  contribuoiènt  plüs  ou 
moins  à les  accroître  , ainfi  le  rembourfement  des 
titres  doit  être  uniforme. 

Après  avoir  propofé  un  mode  de  rembourfement, 
qui  corrige  le  vice  des  évaluations , il  n’efl  pas  né- 
ceffaire  de  s’étendre  beaucoup  fur  la  loi  que  doivent 
fubir  les  titulaires,  de  payer  le  centième  denier  en 
conféquence. 

On  conçoit  aifément  que  ceux  qui  ont  porté  leurs 
offices  au  prix  le  plus  haut  de  chaque  clafîe , fe  font 
impofé  l’obligation  de  fatisfaire  au  droit  proportionné 
qui  en  réfulteroit.  Or,  fi  les  officiers,  en  faveur  de 
qui  l’évaluation  s’accroît  par  le  mode  projeté  , n’é- 
toient  pas  fournis  à cet  impôt,  pour  la  même  por- 
tion que  s’ils  avoient  originairement  évalué  au  taux 
qu’on  élève  aujourd’hui  pour  eux,  ils  fe  trouveroient 
plus  favorablement  traités  que  les  premiers.  Il  eff  in- 
dubitable que  le  rembourfement  de  leurs  offices  doit 
être  affujéti  au  prélèvement  des  mêmes  droits,  à comp- 
ter de  la  date  de  l’édit,  s’ils  en  étoient  titulaires  avant 
cette  époque,  ou  de  celle  de  leurs provifions,  fi  elles 
font  poflérieures  à cette  date. 

La  valeur  du  titre  n’efl  pas  , comme  nous  favons 
dît,  le  feu!  objet  de  réclamation  des  procureurs;  ils 
attendent  encore  de  l’Àffemblée  nationale  une  indem- 
nité proportionnée  à la  perte  des  acceffoires  que  leur 
ocaftonne  la  fuppreffion  de  ces  titres.  Ces  accceffoires 


doivent  fe  divifer  en  fonds  d'étude  pratique , ' ou 
client  elle  , & rôles  } débets  ou  rec  ouvre  mens . 

Le  jonds  d'étude  ou  pratique  étoit  la  réunion 
d’une  clientelle  plus  ou  moins  nombreufe  dont  un 
titulaire  avoit  obtenu  la  confiance  par  Ton  indufirie 
& les  autres  qualités  propres  à établir  fa  réputation  & 
fon  crédit. 

Ceux  qui  ont  quelque  connolffance  dans  cette 
partie  favent  que  la  clientelle  d’une*  étude  s’achetoit 
avec  un  efpoir  aufïi  certain  d’en  retirer  le  fruit  que  d’un 
fonds  de  boutique  accréditée.  Les  titres  dépofés  dans 
une  étude , les  affaires  qui  s’y  trouvoient  commencées, 
continuoient,  avec  l’acquéreur  del’office,  des  relations 
dont  la  confiance  étoit  naturellement  la  fuite.  C’efi  de  là 
qu’une  pratique  ou  fonds  d3 étude  eA  devenue  une  véri- 
table propriété,  qu’un  officier  vendoit  à un  autre.  Les 
contrats  de  cette  efpèce  étoient  licites,  par  la  raifon 
qu’aucune  loi  ne  les  défendoit. 

A 1 egard  des  rôles  , débets  ou  recouvremens  tout 
le  monde  fait  qu’ils  confifient  en  créances  réfuîtantes 
des  avances  faites  par  un  officier  dans  les  affaires  dont  il 
étoit  chargé,  & qu’il  a vendues  à fon  fucceffeur.  Ils 
forment  évidemment  une  propriété  de  la  nature  de 
laquelle  il  n’eff  pas  permis  de  douter.  Une  fois  qu’on 
s’efi  fait  une  idée  bien  précife  de  ces  acceffoires , exa- 
minons comment  on  doit  l’apprécier. 

En  point  de  vue  général  , on  peut  confidérer  les 
contrats  d’acquifition  faits  parles  procureurs , comme 
fufceptibles  d’être  divifés  en  trois  parties,  dont  l’une 
repréfente  le  titre , l’autre  la  clientelle , & la  troifième 
les  recouvremens,  fauf  les  cas  particuliers  où  les  contrats 
ne  font  mention  d’autre  acquifition  que  de  titre  nud 
ou  de  titre  & clientelle  fans  recouvremens,  ou  enfin  de 
titre  8c  recouvremens  fans  clientelle.  Cette  divifion  n’eA 
pas  le  fruit  de  l’imaginationj  elle  s’efi  pratiquée  jufqu’à 


( Itf  ) 

préfent  dans  un  grand  nombre  de  tribunaux , où  les 
officiers  difttinguoient  ainfi  le  prix  de  leurs  contrats. 
Ceux  dans  lefquels  cette  diftin&ion  n’eft  pas  auffi  mar- 
quée , ne  font  pas  moins  dans  le  cas  d’y  être  fournis, 
puifqu’ils  ont  trait  aux  mêmes  objets. 

S’il  eft  un  petit  nombre  de  contrats  qui  fe  prêtent 
difficilement  à cette  divifion,  ce  n’eft  pas  une  raifon 
pour  la  rejeter  : pourvu  qu’elle  s’adapte  au  plus  grand 
nombre , c’eft  avoir  atteint  le  feul  but  qu’on  puilfe  fe 
propofer  dans  les  queftions  d’intérêt  général;  car  s’il 
falloit  fe  livrer  aux  détails  innombrables  des  petites 
queftions  particulières,  ce  feroit,  en  termes  équiva- 
lens,  prolonger  la  liquidation,  pour  ne  jamais  la  termi- 
ner. Cet  inconvénient  feroit  infiniment  plus  grave  que 
celui  de  foumettre  à une  loi  générale  un  petit  nombre 
d’officiers , à qui  l’application  ne  s’en  feroit  pas  avec 
autant  de  précifion  qu’à  la  prefque  totalité.  A quelque 
degré  que  puiife  fe  porter  la  fageffe  humaine , elle  ne 
peut  remédier  aux  petites  injuftices  de  détail,  qui  font 
inféparables  des  meilleures  loix.  Cette  divifion  ainfi 
tracée  , la  partie  des  contrats  qui  repréfente  le  titre  , 
eft  évidemment  due  par  la  Nation,  en  obfervant  tou^ 
tefois  de  la  réduire  à un  point  commun  & invariable 
dans  chaque  claife  de  tribunaux , conformément  à ce 
que  nous  avons  expliqué  plus  haut  ; car  tous  les  titres 
d’une  même  claife  ont , aux  yeux  de  la  loi , une  va- 
leur égale  , nonobftant  les  différences  qu’il  a plu 
aux  titulaires  de  leur  donner,  8c , tout  excédant  de 
ce  prix,  étant  illégitime , ils  doivent  en  fupporter  la 
perte. 

Mais, dira- 1 - on, comment  eft- il poffible  de  déter- 
miner cette  perte , quand  le  prix  des  titres  eft  incer- 
tain dans  une  grande  partie  des  contrats  ? car , comme 
on  l’a  déjà  obfervé  , il  eft  arrivé  à un  grand  nombre 
de  titulaires  de  confondre  avec  les  acceifoires  le  fup- 

plément 


■ . (il) 

plement  de  prix  du  titre  qui  excédoît  l’évaluation  ? 

A cela  on  répond  par  un  fait  notoire  , & qui  ne  peut 
etre  contefte  ; c eft  que  le  petit  nombre  de  con- 
trats, qui  portent  fans  diffimulation  le  prix  efFeâif  de 
la  vente  des  titres  , indique  alfez  quelle  étôit  la  va- 
leur  courante  de  ceux  dont  une  partie  du  prix  étoit 
cachee  fous  la  dénomination  de  ce  qui  en  dépendoit 
Or , d apres  les  recherches  les  plus  exaftes , il  eft  con<i 
tant  que  le  prix  des  titres  montoit  au  moins  au  tiers  de 
a valeur  des  contrats  qui  réuniffoient  le  plus  de  clien- 
telle  & de  recouvrement;  & que  fouvent  il  le  furpaffoit. 

doit  donc , a plus  forte  radon , équivaloir  à la  même 
portion  dans  tous  les  contrats  qui  en  renferment  lé 
moins. 

Cela  pofé , ce  n’eft  point  exagérer  la  valeur  cou- 
rante donnée  a ces  titres  , que  d’eftimer  qu’elle  eft 
entree  le  plus  généralement,  pour  un  tiers,  dans  le 
prix  des  contrats  d’acquilîtion.  Dès-lors,  il  fera  facile 
a chacun  de  ces  officiers  de  vérifier  s’il  doit,  ou  non 
éprouver  quelque  perte  , en  comparant  le  tiers  de  fon 
contrat  avec  1 évaluation  reaifiée  de  la  claffe  où  il  fe 
trouvera  rangé. 

U arrivera  pour  quelques-uns  que  cette  évaluation 
formera  plus  du  tiers  de  leurs  contrats,  parce  que  la 
chentelle  ou  les  recouvremens  qui  en  faifoient  partie 
etoient  excefïïvement  modiques;  alors  il  ne  feroit  pas’  ' 
julte  quelle  ne  fut  comptée  que  pour  un  tiers.  Ce 
qui  fe  trouvera  1 excéder  doit  néceffairement  être 
porte  en  deduélion  fur  les  deux  autres  parties  qui 
doivent  reprefenter  les  accefloires  : ce  cas  fera  prévu 

par  un  article  du  projet  de  décret  qui  terminera  ce 
rapport. 

Une  fois  qu’il  eft  démontré  que  le  titre  repréfente 
au  moins  un  tiers  de  la  valeur  des  contrats , il  en 
refulte  que  la  chentelle  & les  reco 
Seconde  partie  du  rap.  des  Com.  de 
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vent  rêpréîenter  au-delà  des  deux  autres  tiers  qui 
composent  le  tout.  Mais  pour  quelle  valeur  chacun 
de  ces  objets  entrera-t-il  dans  les  deux  tiers  qui 
relient  ? Cf eft  ce  que  nous  avons  encore  a traiter. 

Il  eft  certain  que  de  tous  les  contrats  qui  font 
mention  de  clientelle  8c  de  recouvremens  acquis,  un 
grand  nombre  manque  de  fpécifier  pour  quelle  femme 
chacun  y eft  entre.  De  la  naît  une  confuflon  telle- 
ment em  bar  raflante , qu’elle  fe  refuie  à toutes  les  me- 
fures  particulières  qu’on  voudrait-  employer  pour  y 
remédier. 

Les  deux  comités , après  avoir  épuifé  tous  leurs 
foins  à féparer  juftement  ce  qui  devoit  appartenir  à la 
clientelle , d’avec  ce  qui  eft  applicable  aux  recouvrement r, 
n’ont  vmqn’un  expédient  à faifir,  celin  de  partager  le 
prix  de  cés  accefîbires  en  deux  parties  claies , de  ma- 
nière que  l’une  foit  imputée  fur  la  clientelle  3 8c  1 autre 

fur  les  recouvremens.  ♦ 

Quand  il  feroit  vrai  que  cette  diviflon  blelsat  quel- 
ques intérêts  particuliers,  nous  ofons  croire  quelle 
eft  la  plus  j ufte  qu’on  puifle  adopter , 8c  notre  opinion 
n’a  pas  feulement  pour  elle  de  fortes  préfomptions. 
Nous  avons  interrogé  les  mémoires,  les  contrats,  les 
titulaires  : tout  nous  a perfuadés  que  les  recouvremens 
8c  la  clientelle  entroient,  en  général,  chacun  pour  un 
tiers  dans  le  prix  des  acquifttiqns , toutes  les  fois  que 
les  contrats  qui  les  dénommoient  tous  deux  ne  por- 
toient  pas  fpécification  exprefie  de  la  quotité  de  la 
fomme  que  chacun  avoit  coûté. 

C’eft  dans  la  conviftion  de  ces  preuves  que  nous 
avons  puifé  notre  plan  de  diviflon  des  contrats  en  trois 
parties  égales,  loifqu’ils  ne  font  pas  eux- memes  drvi- 
fés  d’une  manière  bien  diftinfte;  8c  la  neceftité  s en 
trouve  pleinement'  jüftifiée,  par  Pimpoffibilite  quil  y 
a d’en  faire  une  meilleure. 
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Paffons  maintenant  aux  moyens  d’opérer  la  liquida- 
tion de  ceux  dé  ces  objets  qui  font  remboursables. 

Nous  avons  dit  que  la  partie,  reprêfentant  le  titre 
feroit  rembourfée  par  la  Nation,  & comment  elle  le 
feroit. 

Pour  ce  qui  regarde  les  recouv reviens  , les  procureurs 
les  ayant  dans  leurs  mains , il  n’y  a point  de  motif  pour 
que  la  Nation  s’en  charge  ; c’eft  une  créance  dont  ils 
ont  acheté  la  propriété;  qu’ils  la  faffen  t valoir  auprès  des 
debiteurs  qui  leur  font  connus.  Cet  objet  ne  peut 
îegarder  l Etat;  il  lui  efl  totalement  étranger. 

Quant  à la  dernière  partie  , la  pratique  ou  clienulle , 
elle  donne  matière  à une  queflion,  celle  de  favoir  qui, 
de  la  nation  ou  des  procureurs,  doit  en  fupporteria 
charge  ? 

Quelques-uns  penfent  què  la  nation  ne  doit  rigou- 
reufement  rendre  que  ce  dont  elle  a profité  : or,  fi 
Tévaluation  repréfente  le  montant  de  ce  qu’elle  a reçu 
pour  conférer  le  titre , il  femble  qu’après  avoir  payé  ce 
prix  , on  n’a  plus  rien  à exiger  d’elle. 

On  peut  répondre  en  faveur  des  officiers'  minifté- 
riels , que  dans  les  cas  d evièlion , l’indemnité  ne  fe- 
borne  pas  feulement  à la  reftitution  du  prix  qu’on 
a reçu , mais  qu’on  doit  encore  y ajouter  ce  qu’on 
fait  perdre  à celui  qu’on  évince.  Or  , en  fupjffimant 
les  procureurs,  la  nation  leur  fait  perdre  évidemment 
la  clientelle  qu’ils  avoient  acquife  par  un  contrat  li- 
cite. C’étoit  dans  leurs  mains  une  valeur  auffi  certaine 
que  le  titre  même  de  l’office , & qui  contribuoit  à en 
augmenter  le  produit.  Dès  que  la  nation  fupprime 
1 un,  elle  met  les  procureurs  dans  l’impoffibilite  ab- 
solue de  tirer  parti  de  l’autre.  Il  faut  donc  qu’elle  les 
indemnife  de  tous  deux.  C’eft  moins  le  furcroît  des 
charges  publiques  que  cette  indemnité  oecafîonnera 
que  les  principes  d’équité  fur  lefquels  elle  eft  fondée! 
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qui  doivent  être  pris  en  confidération.  Ces  charges, 
d’ailleurs  bien  examinées  en  politique , deviendront 
toujours  infiniment  moins  fâcheufes  quand  elles  feront 
partagées  entre  tous  les  citoyens  de  l’empire, que  fi  on  les 
îaiffoit  pefer  toutes  entières  fur  un  moins  grand  nom- 
bre d’individus  qui  en  feroient  infailliblement  écrafés. 

L’humanité  ne  permet  pas  que  l’on  traite  aufïi  ri- 
goureufement  une  clalfe  d’hommes,  qui,  formant  une 
portion  importante  de  la  fociété  , ne  pourroit  pas  être 
faerifiée  fans  un  dommage  férieux  pour  la  choie 
publique.  Ainfi , la  juftice , la  politique^  l’humanité  fe 
réunifient  pour  folliciter , en  faveur  des  procureurs , 
l’indemnité  dont  il  s’agit. 

Ces  principes  pofés  , l’application  en  eft  facile.  Sur 
la  fomme  totale  de  chaque  contrat  d’acquifition  , il 
fera  toujours  fait  dédudion  au  moins  d’un  tiers  , pour 
repréfenter  le  titre  ; & lorfque  l’eflimation  à laquelle 
il  aura  été  porté  dans  le  contrat  , ou  le  montant 
de  l’évaluation  redifiée,  excédera  le  tiers,  on  déduira 
encore  cet  excédant.  Le  furplus  formera  l’indemnité 
du  titulaire , fi  le  contrat  n’énonce  pas  de  rôles , dé- 
bets ou  recouv remens.  Dans  le  cas  , au  contraire , où 
il  en  feroit  mention , on  déduira  fur  la  fomme  def* 
tinée  à l’indemnité,  le  montant  de  ces  recouvremens  y 
tel  qu’il  fera  fixé  dansl’ade , oula  moitié  de  l’indemnité , 
lorfqu’il  n’y  aura  point  de  fixation  déterminée  ; & enfin , 
toutes  les  fois  que  les  recouvremens  fpécifiés  dans  les 
contrats  équivaudront  à ce  qui  refiera  de  la  fomme 
totale  de  l’acquifition , dédudion  faite  de  ce  qui  doit 
appartenir  au  titre , il  n’y  aura  lieu  à aucune  efpèce 
d’indemnité. 

Quelque  juflement  mefurées  que  foient  ces  bafes 
de  remboursement  & d’indemnité  , il  s’en  faut  de  beau- 
coup qu’elles  paroiffent  également  fatisfaifantes  à tous 
les  procureurs.  Un  grand  nombre  de  fur-tout  les  plus 
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anciens  les  regardent  comme  très  - défavantageufes 
pour  eux;  ils  repréfentent  qu’à  l’époque  où  ils  ont 
traité , leurs  offices  valoient  beaucoup  mo:ns  qu’au- 
jour  d’hui  ; qu’indépendamment  de  l’augmentation 
progreiîive  qu’ils  ont  acquife  par  fucceffion  de 
te  ms,  ils  y ont  ajouté  par  leur  induftrie  une  clientelie 
améliorée  , dont  la  valeur  ne  doit  pas  être  perdue  pour 
eux,  plus  que  pour  l’officier  qui  l’a  vendue  avec  un 
bénéfice  confidérable  , peu  de  tems  avant  la  fuppref- 
fion;  que  leur  propriété  ne  doit  pas  être  moins  pré- 
cieufe  dans  leurs  mains,  que  s’ils  l’avoient  tranfmife 
à d’autres.  Il  eft  doncindifpenfabîe,  ajoutent-ils,  qu’on 
ait  égard  non-feulement  au  prix  de  leur  acquifition, 
mais  à la  valeur  intrinsèque  & préfente  de  leur  office 
& de  leur  clientelie. 

: . f„h^  ; ■ - ( h ‘ „ j 

On  réfute  ainfi  cette  objection  : Quand  la  Nation 
accorde  une  indemnité  pour  des  objets  dont  elle  n’a 
jamais  reçu  la  valeur  ; quand  elle  auroit  pu  fe  ren- 
fermer dans  la  rigueur  de  la  loi,  qui  formoit  fon  vé- 
ritable contrat  avec  les  titulaires  d’office»,  n’efi-ce  point 
alfez  qu’elle  les  dédommage  en  raifon  du  prix  de  leur 
acquifition,  fans’ avoir  égard  aux  augmentations  de 
valeur  qu’ils  lui  préfentent  ? N’eft-ce  point  alfez  qu’elle 
pourvoie  à ce  qu’ils  n’effuient  aucune  perte , fans  être 
obligée  d’entrer  en  compte  avec  eux  , fur  ce  qu’ils 
manquent  à gagner?  Si  la  Nation  indemnife  ceux  qui 
ont  acheté  récemment  , en  proportion  des  valeurs 
excefiives  données  à des  offices,  dont  ils  ont  à peine 
eu  le  tems  de  tirer  quelque  profit , ce  n’efl:  pas  une 
raifon  pour  accorder  le  même  traitement  aux  anciens 
titulaires  , qiyi  joignent  à l’avantage  d’avoir  traité  pour 
un  prix  très-modique , celui  d’un  exercice  long  & 
fructueux.  Ce  feroit,  au  contraire , une  injufiice  mani- 
fefte  que  de  les  dédommager  également , lorfque  5 


C 22  > 

fous  le  rapport  de  Pacquifition  8c  celui  de  la  jouiffance., 
ils  ont  entr’eux  des  différences'!]  marquées. 

Plufieurs  autres  bafes  de  rembourfement  ont  été 
propofées  ; mais  les  unes  pèchent  par  la  profufion , 8c 
les  autres  par  un  excès  tout-à-fait  oppofé.  Par  exem- 
ple , s'il  falloit  en  croire  ceux  qui , au  milieu  de  la  dé- 
trefie  publique , ne  voient  que  leur  intérêt  perfonneî  , 
légitime  ou  non  , le  feul  mode  convenable  feroit  de 
rémbôunrer  les  procureurs  fur  le  pied  de  leurs  con- 
trats. Mais  ils  oublient , ceux  qui  font  de  femblables 
proposions  , que  la  Nation  ne  pe*it  jamais  être  obli- 
gée de  rembourfer  les  titres  des  offices  au  gré  des 
valeurs  commerciales  que  l’imprudence  eu  la  cupidité 
n’a  que  trop  fouvent  exagérées. 

Ont-ils  fait  attention  d’ailleurs  que  dans  le  prix  des 
contrats  , les  recouvreniens^  cédés  entrent  fouvent 
pour  des  fommes  coiffidérables  ; & que  la  Nation , 
quelque  généreufe  qu’elle  veuille  fe  montrer,  n’efî: 
point  allez  prodigue  pour  rembourfer  à des  officiers 
fupprimés , des  fommes  qu’ils  ont  la  facilité  de  répéter 
contre  leurs  propres  débiteurs  ? 

D’autres  voudroient  qu’on  adoptât,  de  préférence, 
le  prix  moyen  des  contrats.  Mais  on  apperçoit,  au 
premier  coup-d’œil,  que  cette  mefbre  feroit  encore 
entrer  dans  le  rembourfement,  d’abord,  le  prix  des 
titres,  fans  aucune  modification  ; & , en  fécond  lieu , les 
recouvremens,  quife  trouveroient  ainfi  acquittés  deux 
fois,  Pun@  par  la  Nation,  8c  l’autre  par  les  débiteurs 
particuliers. 

A ces’  deux  injuffices,  s’en  joindroit  une  troifième 
qui  ne  feroit  pas  moins  choquante  ; ce  feroit  d’éta- 
blir. l’égalité  de  dédommagement  entre  des  officiers1 
dont  le  traitement  doit  être  différent , en  raifon  de  la 
diverfité  de  prix  dans  leur  acquifition.  Cette  opinion 
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fe  trouve  fuffifamment  combattue  par  ce  que  nous 
venons  de  dire  il  n’y  a qu’un  inftant. 

Ceux  qui  tombent  dans  l’extrême  oppofé , par  le 
defir  qu’ils  ont  de  libérer  la  Nation  à peu  de  frais , 
penfent  que  l’évaluation  sèche , ou  l’évaluation  rec- 
tifiée , ou  enfin  l’une  des  deux , avec  une  légère  in- 
demnité , fixée  arbitrairement,  doivent  être  préférées , 
commedes  moins  onéreufes  au  tréfor  public  ; mais  ces 
propofitions  vagues  difparoiffent  devant  celles  qu’on 
a motivées  dans  le  cours  de  ce  rapport.  En  confé- 
quence , on  croit  inutile  de  s’y  arrêter  plus  long- 
temps. 

Nous  ne  penfons  pas  non  plus  qu’il  foit  néceflaire 
de  juftifier  ici  que  les  frais  de  provifions  doivent  être 
accordés  aux  procureurs , comme  ils  l’ont  été  aux 
magiftrats.  Les  raifonnemens  contenus  dans  le  rap- 
port du  comité  de  judicature , fur  le  rembourfetnent 
de  ces  derniers  militent  auffi  efficacement  en  faveur 
des  officiers  miniflériels. 


Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  procureurs,  nous 
n’avons  plus  qu’un  mot  à dire  fur  les  dettes  qu’ils  Ont 
contractées. 


Elles  confident  principalement , les  unes  en  em- 
prunts faits  pour  rembourfer , racheter  ou  réunir  des 
offices;  les  autres  pour  fournir  aux  frais  des  procès 
fou  tenu  s au  nom  des  communautés. 


A l’égard  des  premières , il  ne  peut  pas  y avoir  de 
doute  qu’elles  doivent  être  à la  charge  de  la  Nation. 
Les  créations  fuéceffives  d’offices  étoient  de  vérita- 
bles taxes , ou  des  emprunts  forcés  du  gouvernement. 
Le  rembourfement  en  eft  d’autant  plus  inévitable , 
que  l’état  en  a retiré,  les  fonds;  '&  que  fi  ces  offices 
n’avoient  pas  été  rachetés  par  les  communautés  des 
procureurs,  ils  feroient  entrés  dans  le  commerce , ôc 
le  rembourfement  n’en  feroit  aujourd’hui  que  plus 
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onéreux.  Il  en  eff  de  même  des  offices  qui , ayant  été 
fupprimés  , fans  que  l’état  les  ait  rembourfés,  , ont 
été  payés  par  les  communautés  qui  les  ont  réunis. 

Il  n’y  auroit  de  difficulté  que  dans  le  cas  où  le 
paiement  des  offices  fupprimés  Ou  réunis  a été  fait  indi- 
viduellement par  les  titulaires.  Alors  , fi  cette  réunion 
efl  antérieure  aux  évaluations  de  1771,  ces  offices 
réunis  ont  été  confondus  avec  les  premiers  titres  ; ils 
font  entrés  dans  le  prix  de  cette  évaluation , qui  a dû 
etre  augmentée  de  tout  ce  que  le  titulaire  avoit  ajouté 
à fon  titre  primitif.  Au  contraire , dans  le  cas  où  la 
réunidn  feroit  poftérieure  àl’éditde  1771  , toutceque 
chaque  titulaire  a acquis  & réuni  à fon  office  n’étant 
pas  entré  dans  l’évaluation , forme  pour  lui  un  fup- 
piément  de  finance , pour  raifon  duquel  il  efl  créan- 
cier de  l’état , 8c  dont  il  doit  être  rembourfé  au  par- 
deffiis  du  prix  de  fon  titre. 

Les  dettes/  qui  ont  pour  caufe  les  procès  fou  tenus 
par  les  communautés , ne  peuvent  pas  être  compa- 
rées avec  celles  du  même  genre',  en  apparence  , qui 
ont  été  contrariées  par  les  magiftrats.  Celles-ci  avoient 
prefque  toujours  eu  pour  objet  des  affaires  d’ordre 
public , comme  on  Fa  démontré  dans  le  rapport  fur 
les  dettes  de  ces  compagnies  ; 8c  c’efl  pour  cette 
raifon  que  l’Affemblée  en  a chargé  la  Nation,  en  ob- 
fervant  toutefois  de  faire  vérifier  celles  qui  le  trou- 
vent poflérieures  à l’édit  de  1771.  Celles-là,  au 
contraire , n’ont  eu  pour  motif  que  les  intérêts  parti- 
culiers des  communautés , fans  que  la  chofe  publique 
y ait  prefque  jamais  eu  aucune  part.  Cependant, 
comme  il  e'ff  poffibfe  que  ces  deux  intérêts  aient  été" 
quelquefois  liés  enfemble , nous  ne  propofons  pas  de 
rejeter  , fans  examen  , cette  portion  de  dettes  des 
communautés;  mais  pour  diftinguer  s’il  y en  a qui 
doivent  être  alloués , il  eft  indifpenfable  de  les  fou- 
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mettre  à la  vérification  : la  Nation  ne  s’en  chargeroit 
qu’autant  qu’il  fera  juftifié  qu’elles  ont  été  néceffitées 
par  des  caufes  d’utilité  & d’ordre  public  , 6c  d’après 
des  autorifations'  légales. 

Reprenons  maintenant  le  fécond  moyen  que  nous 
avons  annoncé  devoir  remédier  à la  modicité  de  l’éva- 
luation pour  les  autres  clalfes  d’officiers  minilïériels  , 
dont  il  fera  queftion  dans  ce  rapport. 

Lorfque  nous  avons  comparé  les  évaluations  ref- 
pedives  des  magiflrats  6c  des  officiers  miniftériels,  on 
a eu  lieu  d’obferver  que  nous  rangions  les  procureurs 
dans  une  claffie  particulière , parce  que  leur  évalua- 
tion étoit  en  même  tems  très-modique  & très-inégale. 
Les  autres  clalfes  ne  préfentant  pas  autant  de  dif- 
parité  , il  n’efî  pas  de  la  même  néceffité  de  la 
redifîer;  il  fuffira  de  la  prendre  en  confédération , 
en  déterminant  l’indemnité  qu’il  s’agit  d’arbitrer  pour 
eux.  Ces  officiers  , ne  réunilfant  pas  à leur  titre 
des  accelfoires  d’une  auffi  grande  importance  que 
ceux  attachés  aux  titres  des  procureurs  , ou  trouvant 
dans  1 exercice  de  leur  office  un  produit  moins  éven- 
tuel que  celui  d’une  clientelle  fubordorinée  à la  con- 
fiance, il  étoit  naturel  qu’ils  portalfent  leur  eflimation 
à une  valeur  plus  rapprochée  du  véritable  prix  de 
leur  acquifition , 6c  plus  proportionnellement  égale 
entre  les  tribunaux  égaux.  On  citera  pour  exemple 
les  greffiers , comme  formant  la  cîaffe  la  plus  remar- 
quable parmi  celles  des  autres  officiers  miniffériels. 

Les  deux  comités  reunis  ont  pris  les  renfeignemens 
les  plus  certains  fur  leur  évaluation  6c  le  prix  de  leurs 
contrats  , 6c  ils  ont  reconnu , par  la  comparaifon  qu’ils 
en  ont  faite , que  leur  évaluation  étoit  en  général 
moins  inexade.  Cependant  il  efi:  vrai  de  dire  qu’elle 
eu  encore  inferieure  au  prix  mentionné  dans  les  trai- 
tés même  faits  à l’époque  de  1771. 
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Mais  la  différence  n’eft  point  affez  confidérable  pour 
exiger  une  rétification  du  même  genre  que  celle  pro- 
pofée;  fur  l’évaluation  faite  par  les  procureurs.  D’ail- 
leurs , le  claffement  par  tribunaux  ne.  ferait  point  admif- 
iîble  en  faveur  de  ces  officiers  : il  ten droit  à rétablir 
dans  le  prix  de  leurs  offices  une  égalité  qui  n’a  jamais 
dû  ni  pu  s’y  trouver , parce  que  , dans  les  tribunaux 
même  égaux,  il  s’en  falloir  beaucoup  que  leur  produit 
fût  le  même. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  autres  oh fta~ 
cles  qui  ne  permettent  pas  de  corriger  directement 
l’évaluation  des  greffiers , comme  celle  des  procureurs, 
il  fuffit  de  rappeler  que  cette  queftiqn  eft  jugée  par 
les  décrets  des  2 8c  6 feptembre  dernier , qui  ordon- 
nent le  rembourfement  des  offices  de  greffiers  8c 
huiiïiers  audienciers,  fur  le  pied  de  l’évaluation  de 
1771  , pour  ceux  qui  étoient  fournis  il  cette  loi. 

On  peut  néanmoins  fuppléer  à l’infuffifance  de  leur 
évaluation,  fans  contrarier  les  décrets  de  l’Affemblee  , 
en  prenant  en  confidération  fa  modicité  dans  la  fixa- 
tion de  l’indemnité  qu’ils  ont  à réclamer.  . - 

Cette  indemnité  eft  fondée  fur  ce  que  la  multipli- 
cation des  affaires , 8c  les  émolument  accrus  par  fuite 
de  réglemens  intervenus  depuis  1771  , ont  ajouté  de 
prix  à leurs  offices. 

Cette  augmentation  jointe  à la  différence  de  l’é- 
valuation avec  les  contrats,  à l’époque  de  l’édit , a 
porté  le  prix  des  acquifitions  affez  généralement  a un 
iixième  au  moins  au-delà  de  Peftimation  faite -vingt 
ans  auparavant.  Cette  différence  n’eft  pas  auffi  confi- 
dérable pour  les  anciens  titulaires,,  que  pour  les  nou- 
veaux, qui  ont  acheté  leurs  offices  beaucoup  plus 
cher,  & par  conféqueut,  l’indemnité  ne  doit  pas  être 
la  même  pour  eux  ; mais  rien  n’eft  fi  facile  que  de 
pourvoir,  par -un  afticle.de  décret  particulier,  à ce  que, 
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dans  aucun  cas  , le  montant  de  leur  évaluation  , les 
recouvremens  qu’ils  auroient  acquis , & l’indemnité 
qu’ils  recevront  réunis  , ne  puitTent  jamais  excéder  le 
prix  de  leurs  contrats.  A l’égard  des  nouveaux  titulaires 
pourlefqueîs  le  fixième  de  leürs  contrats  joint  à l’é- 
valuation, n’équivaudroit  pas  au  prix  total  de  leur  ac- 
quifition , on  peut  dire  que  la  ràifon  d’une  jufte -in- 
demnité n’exige  pas  que  la  Nation  répare  les  torts  de 
ceux  qui  ont  enchéri  follement  leurs  offices  , dansl’ef- 
poir  chimérique  d’en  groffir  les  profits. 

Le  même  mode  d’indemnité  que  les  deux  comités 
réunis  ont-  arbitré  pour  les  greffiers,  d’après  les'  notions 
qui  pouvoientles  diriger , doit  convenir  également  aux 
commiffaires  de  police  , qui,  n’offrant  pas  non  plus  une 
différence  confidérable  entre  leurs  contrats  8c  leur  éva- 
luation , n’ont  à faire  valoir  que  l’augmentation  des 
émolumens  réfultans  de  la  multiplication  des  affaires^ 

Il  doit , par  les  mêmes  raifons  , s’adapter  aux  liuîf- 
fi ers-audienciers  qui  ont  été  affimilés  aux  greffiers 
dans  les  décrets  précédemment  rendus. 

L’Affemblée  nationale  n’a  pas  étendu  les  difpofi  - 
tions  de  ces  décrets  jufqu’aux  autres  huiffiers , fer- 
gens  , gardes , archers , &c.  , parce  qu’ alors  elle  ne 
s’occupoit  que  de  la  liquidation  des  corps  de  magis- 
trature auxquels  les  greffiers  8c  les  huimers-audien- 
ciers  étoient  effentieüement  attachés.  Rien  ne  s’op- 
pofe  à ce  qu’ils  foient  re.mbourfés  8c  indemnités 
d’après  les  mêmes  bafes  : car  fi  d’un  côté  le  titre  de 
leurs  offices  ne  fe  vendoit  pas  beaucoup  au-delà  de 
leur  évaluation  , plufieurs  y joignoient  une  ~clien- 
telle  qui  , fans  être  auffi  importante  que  celle  des 
procureurs  , avôit  cependant  une  valeur  effective  - 
fnent  payée. 

Les  jurés-prifeurs  Supprimés  par  le  décret  du  p 
juillet  i7po,  & dont  le  rembpurfement  ei 1 ordonné 
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fur  Je  pied  de  la  finance  de  leurs  offices  effectivement 
verfée  dans  le  tréfor  public  , conviennent  que  ce  rem- 
bdurfement  pourroit  fuffire  aux  premiers  officiers 
pourvus  , attendu  qù’il  repréfente  le  véritable  prix  de 
leurs  acquifitions  : mais  “ils  obfervent  qu’il  en  doit  être 
autrement  de  ceux  qui , fuccédant  à ces  premiers  , 
ont  contracté  avec  eux  pour  des  fommes  fupérieures 
au  prix  de  la  finance.  On  ne  doit  pas  s’étonner  de 
ce  qu’en  fort  peu  de  temps  ces  offices  aient  au- 
gmenté rapidement  de  valeur.  Les  émolymens  qu’on 
J avoit  attachés  étoient  trop  confidérables  pour  ne 
pas  produire  cet  effet.  C’eft  ce  qui  n’a  pas  manqué 
d’arriver  à ceux  qui  ont  acheté  des  premiers  pourvus. 
Ces  derniers  efpèrent  de  l’Àffemblée  qu’elle  daignera 
montrer  pour  eux  les  mêmes  difpofitions  que  pour  les 
autres  officiers  miniftérieîs.  La  différence  de  leurs  ac- 
quifîtions  avec  la  finance  fur  le  pied  de  laquelle  ils 
doivent  être  rembourfés , n’eff  pas  moins  confidé- 
rable.  Le  tort  qu’ils  éprouverôient  feroit  auffi  fâ- 
cheux pour  eux,  fi  l’indemnité  qu’ils  fdllicitent  n’eri 
couvroit  pas  du  moins  une  partie.  Les  deux  comités 
ont  penfé  qu’on  ne  pouvoit  fe  refufer  à les  traiter 
comme  les  greffiers  , les  commiffaires  de  police  , &c.  ; 
leurs  pertes  étant  les  mêmes , iis  doivent  infpirer  le 
même  intérêt. 

Ici  fe  repréfente  une  queffion  que  nous  avons  déjà 
décidée  pour  les  procureurs  : comme  eux  plufieurs 
greffiers , huiffiers  Sc  autres  dénommés  ci-deffus  ont 
acquis,  pas  leur  contrat , des  rôles , débets  ou  recou- 
vremens  : la  nation  ne  leur  doit  pas  le  rembourfe- 
rnent  d’une  valeur  qu’ils  ont  déjà  retirée  , ou  dont 
ils  peuvent  feprocurer  le  paiement.  Il  faut  donc,  en 
réglant  leur  indemnité  , déduire  du  prix  porté  par  le 
contrat , le  montant  des  recouvre  mens  , lorfque  le 
prix  en  eft  fixé  dans  fade  ; mais  dans  le  cas  où  les 
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recouvremens  y font  feulement  énoncés  , êc  leur 
prix  confondu  dans  la  fomme  totale  .du  contrat, 
l’indemnité  doit  être  diminuée  de  moitié  , c’eft- 
à-dire , réduite  au  douzième  au  lieu  du  lixième  du 
prix  total,  conformément  à la  proportion  établie  pour 
les  offices  de  procureurs. 

Si  tous  les  offices  miniftérieîs  dii  royaume  avoient  été 
fournis  à l’évaluation  prefcrite  par  Té  dit  de  1771 
nous  n’aurions  rien  à ajouter  aux  règles  de  liquida- 
tion que  nous  venons  de  propofer  ; mais  il  en  eft 
parmi  les  offices  miniftériels , comme  parmi  ceux  de 
magiftrature  qui , foit  à raifon  de  privilèges  particu- 
liers , foit  à raifon  de  ceux  des  provinces  où  ils  étoient 
établis  , ont  été  exceptés  de  l’évaluation  de  1771. 
La  marche  à fuivre  pour  la  liquidation  de  ces 
offices  eft  déjà  tracée  par  le  décret  du  2 feptembre 
dernier  , qui,  dans  ce  cas,  ordonne  le  rembourfement 
fur  le  pied  des  contrats  d’acquifihon. 

La  feule  différence  qu’il  y ait  à faire  pour  les  of- 
ficiers miniftériçls  elL  de  ne  pas  comprendre  dans  leur 
rembourfement  la  partie  du  prix  de  leur  acquisition 
qui  pourroit  être  relative  aux  rôles  & recouvremens. 
Rien  de  plus  facile  que  cette  réparation , lorfque  dans 
le  contrat  d’acquifition  les  recouvremens  font  éva- 
lués à une  fomme  fixe  & déterminée.  Dans  le  cas  où 
ils  y font  feulement  énoncés  fans  aucune  fpécifica- 
tion  de  la  fomme  pour  laquelle  ils  ont  été  compris 
dans  la  vente  , on  ne  peut  fe  difpenjjÉr  d’avoir  re- 
cours à des  préfomptions , & de  faire  f application 
des  règles  que  nous  avons  établies  au  fujet  des  of- 
fices fournis  à l’évaluation;  c’eft-à-dire,  de  déduire 
un  tiers  du  prix  total  du  contrat  d’acquifition  pour 
les  offices  de  procureurs , & un  douzième  feulement 
pour  ceux  de  greffiers , huiffiers , & autres  de  pa- 
reille nature. 
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En  ce  qui  concerne  les  dettes,  ce  que  nous  avons 
établi  en  traitant  de  celles  contractées  par  les  commu- 
nautés des  'procureurs  , reçoit  également  fon  appli- 
cation pour  "toutes  celles,  des  autres  communautés 
d’officiers  miniftériels , foit  qu’elles  'fuffent  foumifes  à 
l’évaluation  preférite  par  l’édit  de  1771 5 foit  qu  elles 
en  fuffent  exemptes.  _ 

Le  rembourfement  des  frais  de  provifions , ordonne 
en  faveur  des  magiftrats , doit  également  fervir  de 
règle  pour  les  officiels  miniftériels , autres  que  les 
Procüreurs  en  faveur  de fquels  nous  tes  avons  au fti  ré- 
clamés. En  nous  conformant  à ce  qui  a déjà  ete  décrété 
pour  les  magiftrats , nous  avons  penfé  que  fur  le  rem- 
. bourfement  de  ces  provifions , il  devoit  être  retenu  le 
montant  des  arrérages  du  centième  denier  dû  par  cha- 
que titulaire , à l’exception  feulement  des  offices  éta- 
blis dans  les  apanages. 

Cette  retenue  ne'peut  porter  que  fur  le  montant  des 
provifions , ainfi  que  î’Aftèmblée  l’a  ordonné  pour  les 
offices  de  judicature  , à la  différence  de  celle  que  nous 
avons  propofé  de  faire  fut  les  évaluations  qui  auront 
été  re&iftees  & élevées  à la  fomme  des  plus  hautes 
évaluations  des  offices  de. la  même  claffe. 

Nous  avons  cru  devoir  écarter  de  ce  rapport , déjà 
trou  furchargé  de  détails  ,.  toutes  les  exceptions  qu 
n’intéreffent  °qu’un  petit  nombre  d’officiers.  Le  co- 
mité de  judicature  recueillera,  avec  foin  , les  difficul- 
tés oui  fe  préfenteront,  dans  lé  cours  à de  la  liqui- 
dation ; & toutes  celles  qui  ne  feront  pas  décidées 
■par  f application  des  décrets  déjà  rendus,  il  les  fou- 
mettra  à la  décifion  de  l’Affembiée  , après  les  avcftr 
divifées  & claffées  , pour  en  rendre  la  folution  plus 
courte  '&  plus  facile. 

Nous  n’avons  pas  entendu  non  plus  comprenuie 
dans  ce  rapport  les  officiers  miniftériels  des  tribunaux 
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delà  capitale;  leur  pofition  particulière  les  cli flingue  dés 
autres  officiers  du  royaume  : "elle  exige  des  difpofi- 
tions  qui , fans  différer  elfentiellement  de  celles  que 
nous  venons  de  foumettre  à PAffemblée  , s’adaptent 
néanmoins,  avec  plus  de  précifion,  à leurs  interets. 

PROJET  DE  DÉCRET. 


Cette  divifîon  ainfî  formée l’évaluation  la  plus 
forte  des  offices  de  chaque  clafle  fejca  prife  pour  for- 


Article  premier. 

Les  titres  des  offices  de  procureurs  , dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume,  ceux  de  Paris  exceptés, 
feront  rembourfés  d’après-des  bafes  proportionnelle- 
ment égales  ; en  conféquence  , les  évaluations  qu’ils 
ont  faites,  en  exécution  de  l’édit  de  1771  , feront 
re&ihées  d’après  la  divifion  fuivante. 


Les  tribunaux  de  même  nature  feront  divifés 
moins  en  quatre  claffes. 


Chacune  fera  compofée  de  tribunaux  égaux , autant 
que  faire  fe  pourra  , fous  les  rapports  combinés  de 
l’étendue  , de  la  population  & du  nombre  d’officiers 
de  leur  jurifdi&ion. 

IV. 
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mer  une  évaluation  commune  à tous  les  officiers  de 
la  même  claffe. 

V. 

Les  offices  fournis  à l’évaluation  feront  liquidés  fur 
îe  pied  de  l’évaluation  commune  à la  claffe  dans  la- 
quelle ils  auront  été  rangés. 

Y I. 

Lors  de  la  liquidation,  il  fera  retenu  aux  titulaires 
ou  propriétaires  d’offices  le  montant  du  centième  de- 
nier &fupplément  de  ce  droit, dont  ils  fe  trouveront  dé- 
biteurs,en  raifon  de  cette  évaluation  commune  ; favoir, 
à compter  de  la  date  de  l’édit,  pour  ceux  qui  étaient 
titulaires  ou  proprétaires , avant  cette  époque,  &, 
pour  ceux  qui  le  font  depuis , à compter  de  la  date 
des  proviilons , s’ils  ont  été  pourvus  > & de  l’acqui- 
fition , s’ils  ne  l’ont,  pas  été. 

Y I I. 

Outre  le  montant  de  l’évaluation  réglée  par  les  ar- 
ticles précédées,  il  fera  accordé  une  indemnité  parti- 
culière aux  titulaires  ou  propriétaires  d’offices,  qui 
juflineront  de  contrats  ou  autres  aétes  authentiques , 
portant  ces  offices  & leurs  acceffoires  à un  prix  excé- 
dant celui  de  l’évaluation. 

■H0 

Y I I I.  ' 


Cette  indemnité  fera  déterminée  en  raifon  du  prix 
•auquel  les  contrats  fe  trouveront  monter,  après  lespré- 
îèvemens  qui-  feront  réglés  par  les  articles  fuivans. 

I X, 
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IX.  / 

L’évaluation  re&ifiée  par  les  préeédens  articles , fera 
toujours  comptée , au  moins  pour  un  tiers  du  prix  total 
des  contrats;  en  conféquence  , il  fera  fait  fur  chacun 
d’eux  le  prélèvement  de  cette  portion,  lors  même  que 
l’évaluation  ne  monteroit  pas  à unefomme  équivalente. 

X. 

Lorfque  l’évaluation  rectifiée  , ou  le  prix  du  titre 
fpécifîé  dans  les  contrats,  excéderont  le  tiers  de  la 
fomme  totale  de  l’acquifïtion , le  prélèvement , au  delà 
de  ce  tiers,  augmentera  en  raifon  de  l’excédant  que 
préfentera  l’un  ou  l’autre. 

X I. 

Le  furplus  fera  payé , par  forme  d’indemnité , aux 
titulaires  ou  propriétaires  d’offices  dont  les  contrats 
n’indiqueront  l’acquifition  d’aucun  rôle , débet  ou  re- 
couvrement. 

XI  L 

A l’égard  des  contrats  qui  énonceraient  l’acquifl- 
lion  de  rôles  , débets  ou  recouvremens \ , il  fera  fait  un 
fécond  prélèvement  deà  fommes  pour  lefquelles  ils 
s’y  trouveront  portés , & le  furplus  formera  l’indem- 
nité. 

XIII. 

% 

Toutes  les  fois  que  les  fommes  auxquelles  fe  mon- 
tent les  rôles , débets  & recouvremens , feront  confon- 
dues avec  le  prix  du  titre  & de  la  cîientellé , fans  au~ 

Seconde  partie  du  Rap,  des  Corn , de  Confl.  & Jud.  C 
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cime  fpécification  particulière , ils  feront  réputés  for- 
mer chacun  la  moitié  du  prix  reliant  des  contrats , 
dédu&ion  faite  dé  ce  qui  doit  appartenir  à l’évaluation  : 
en  conféquence , une  moitié  feulement  fera  payée  à 
titre  d’indemnité. 

X I V. 

Dans,  le  cas  où  les  rôles , débets  ou  recouvrtmens  fpé- 
cifxés  dans  les  contrats  équivaudroient  au  prix  y porté , 
déduction  faite  de  celui  flipulé  pour  le  titre  ou  réful- 
tant  de  l’évaluation  rectifiée,  il  ne  fera  accordé  au- 
cune indemnité. 

X V. 

Les  offices  de  greffiers  & huiffiers-audienciers  fournis 
à l’évaluation  , feront  rembourfés  conformément  aux 
décrets  des  2 & 6 feptembre  dernier , & les  mêmes 
décrets  feront  communs  aux  commilfaires  de  police , 
huiffiers  , gardes  Sc  archers  , en  ce  qui  regarde  le  rem- 
bourfement  furie  pied  de  l’évaluation  faite  en  exécu- 
tion de  l’édit  de  1771. 

x y 1. 

Il  leur  fera  payé  en  outre,  à titre  d’indemnité , le 
fixième  du  prix  porté  dans  leurs  contrats  d’acquifition 
& autres  a des  authentiques  ,lorfqu’ils  pourront  eh  juf- 

XVI  I. 

Néanmoins  le  remboursement  du  titre  de  leurs  offi- 
5 & l’indemnité  jointe,  ne- pourront,  dans  aucun 
, excéder  le  prix  total  de  leurs  "contrats, 

X V I I L 

H fera  fait  dé  duction,  fur  cette  indemnité  d a manu 
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tant  des  recouvrcmens  que  ces  officiers  pourroient  avoir 
acquis  , toutes  les  fois  que  cette  fomme  fe  trouvera 
ipécifîée  dans  leurs  contrats. 

X I X. 

Dans  le  cas  où  ces  recouvremens  feroient  énoncés 
dans  les  contrats  , fans  aucune  fpécification  de  la 
fomme  à laquelle  ils  montent , ils  feront  réputés  équi- 
valoir à la  moitié  de  l’indemnité  déterminée  emleur 
faveur  : en  conféquence  , il  ne  leur  fera  payé  que  la 
moitié  de  ladite  indemnité. 

X X. 

Les  offices  de  différente  nature  dont  il  vient  d’être 
parle  , qui  n’étoiènt  pas  fournis  à l’évaluation  de  1771, 
autres  néanmoins  que  ceux  des  greffiers  8c  huifïiers- 
audienciers , fur  lefquels  il  a été  flatué  par  les  décrets 
des  2 8c  6 Septembre  dernier,  feront  rembourfés  furie 
pied  des  contrats  d’acquifition,  &,  à leur  défaut  , fur 
le  pied  de  la  finance. 

XXI. 

Il  fera  également  fait  déduction  du  montant  des 
fecouvremens  que  ces  officiers  pourront  avoir  acquis, 
toutes  les  fois  que  la  fomme  s’en  trouvera  fpécifiée 
dans  leurs  contrats. 

XXII. 

Si  ces  receuvremens  font  énoncés  dans  les  con 
trais , fans  aucune  fpécification  de  la  fomme  à laquelle 
ils  montent  , ils  feront  réputés  équivaloir  : lavoir, 
poui  les  procureurs  , au  tiers  de  leurs  contrats  ; 8c 
pour  les  autres  omciers  , au  douzième.  En  confé- 
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uence, 

emnité. 
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il  fera  fait  déduction  .d’autant  fur  leur  m- 

XXIII. 


L’article  7 du  titre  premier  du  décret  des  2 8c  6 
feptembre  dernier , fera  exécuté  à l’égard  des  officiers 
dénommés  dans  les  articles  précédens  , qui  fe  trouve- 
ront les  premiers  pourvus  d’un  office , ou  qui  en  au- 
rolent  levé  nuement  aux  parties  cafuelles  ? depuis 

1 77 1 • 

XXIV. 

A l’égard  des  jurés-prifeurs , outre  le  rembourfe- 
ment  ordonné  par  les  décrets  des  9 juillet  8c  6 fep- 
tembre derniers  5 fur  le  fpied  de  la  finance  effective- 
ment ver  fée  dans  le  tréfor  public , ceux  qui.  auront 
fuccédé  médiatement  ou  immédiatement  aux  pre- 
miers pourvus  de  ces  offices  , recevront,  à titre a’in- 
demnité  , un  fixième  dy  prix  de  leurs  contrats  dans 
les  mêmes  termes  que  les  greffiers , huiffiers  5#&c. 

XXV. 

Les  dettes  contractées  par  les  communautés  pour 
le  rachat  d’offices  réunis  ou  fupprimés , feront  Ap- 
portées par  la  Nation. 

XXVI. 

Les  créances  acquifes  par  les  titulaires , pour  raifon 
de  réunion  d’offices , à compter  de  l’époque  de  l’édit 
de  1771  ? feront  également  payées  par  la  Nation. 

XXVII. 

À l’égard  des  autres  dettes  contractées  par  les  com- 
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mimantes , elles  feront  fujettes  à vérification  Sc  la 
Nation  n’en  fera  chargée , qu’autant  qu’il  fera  juftifié 
qu  elles  ont  été  néceffitées  par  des  caufes  d’utilité  & 
d ordre  public.  ' 

XXVIII. 

Les  frais  de  réception  feront  rembourfés  aux  titu- 
laires, conformément  à l’article  10  du  titre  premier 
du  decret  des  2 Sc  6 feptembre  dernier,  & à la  charge 
des  retenues  qui  s’y  trouvent  énoncées. 

XXIX. 

^ Seront  exceptés  dé  la  difpofition  relative  au  cen- 
tième denier  , contenue  en  l’article  précédent  les 
procureurs  qui  acquitteront  ce  droit  conformément  à 
1 article  6 du  préfent  décret. 

X X X. 

Dans  le  mois,  à compter  de  la  publication  du  pré- 

femntdtpret'5^OUS  IeS  créanciers  des  communautés 

ont  tenus  d envoyer  au  comité  de  judicature 
p édition  en  forme  de  leurs  titres,  certifié 
iyndics  ou  autres  officiers  qui  fe  trouvoient 
au  moment  de 
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au  comité  un  tableau  de  leurs  dettes  adives  & pa(Ti- 
ves , certifie  & ligné  par  tous  les  membres  préfer 
une  expédition  en  forme  de  tous  leurs  titre 
creance.,  Lefdites  expéditions,  délibérations  de 
munautes , & autres  actes  y relatifs , feront  pour 
lois,  admis  fur  la  fignature  Sc  collation  des  fyndic 
autres  officiers  des  communautés. 


XXXII. 

Dans  les  communautés  fupprimées  par  le  prêtent 
décret,  il  ne  pourra  être  procédé  à la  liquidation  d au- 
cun office  en  particulier,  qu’après  que  la  communauté 
aura  fourni  Fétat  nominatif  de  tous  fes  membres, 
avec  diffindion  des  titulaires  & des  propriétaires  non 
reçus;  enfembie  Féj,at  détaillé  de  fes  dettes  a&ives  & 

paffives  ; le  touf  duement  certifié  par  d ^ 

nommés  ad  hoc  par  la  communauté  affiembléê* 


; des  commiffaires 
la  communauté  aifemblée* 

X X X I I L 

Dans  le  cas  où  une  communauté  refuferoit  de  fe 
faire  liquider  ou  de  fournir  les  états  ci-defîùs  énoncés , 
les  fynclics  ou  autres  officiers  qui  étoient  en  exercice  au 
moment  de  la  fuppreffion,  pourront,  apres  delai  d un 
mois^à  compter  déjà  publication  du  préfent  dém  et, être 
fommés  de  fatisfaire  aux  difpofitions  de  1 art. me  pié* 
cèdent;  & fur  la  repréfentation  dé  jà  fornication,  les 
titulaires  oui  fe  pféfenteront  à la  liquidation  , ieront 
liquidés  fans  dédirdion  de  dettes,  fauf  le  recours  contre 
eux  de  la  part  de  la  communauté,  pour  leur  faire  ap- 
porter leur  portion  des  dettes  communes* 

XXXI  V. 

Les  difficultés  relatives  aux  objets  conteftés  ne 
pourront  arrêter  la  liquidation  des  objets  non  con- 


